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PREMIERES  OBSERVATIONS 

AU  PEUPLE  FRANÇOIS, 

Sur  la  quadruple  ariflocratie  qui  exifle  depuis  deux 
fiecles  , fous  le  nom  de  haut  Clergé , de  pojje - 
dants  fiefs  , de  Magifirats  , & cfa  haut  ' Tiers  ; 
& vues  générales  fur  la  ccnfiituiion  & fur  la  fé- 
licité publique • 


Que  d’autres  rappellent  cette  maxime  de  notre  Mo- 
narchie , fi  veut  le  Roi , fi  veut  la  Loi  : la  maxime 
de  Sa  Majesté  , eft  , fi  veux  le  bonheur  du 
Peuple  , fi  veux  le  Roi . 

Paroles  remarquables,  adreflees  par  or- 
dre de  Louis  XVI , à l’Aflemblée  des 
Notables,  en  1737. 
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Par  Jean-Baptiste  Bremond  , Citoyen  Fran- 
çois , de  l'ordre  du  Tiers- Etat  de  Provence . 


THE  NE  WEERfcï 
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AVERTISSEMENT. 


D Es  privilèges  feront  facrifiés  ! . . . . 
oui  5 la  juftice  le  veut  , le  befoin  l’exi- 
ge : vaudroit-il  mieux  furcharger  enco- 
re les  non  privilégiés  9 le  Peuple  ? 

Il  y aura  de  grandes  réclamations!.... 
on  s'y  eft  attendu  : peut-on  faire  le  bien 
général  ^ fans  froiffer  quelques  intérêts 
particuliers  ? . . . . réforme- 1- on  fans  qu’il 
y ait  des  plaintes  ? 


A7.  B.  Les  fécondés  Obfervations  au  Peuple 
François  feront  du  même  format  ©C  mêmes 

cara&eres. 


A(f.  des  Not . 1787 


Un  K Epître  dédicatoire  fut  prefque 
toujours  un  tribut  de  menfonges  corn- 
plaifans  ou  de  baffes  adulations  5 niais  9 
à dater  des  premiers  Etats-Généraux  du 


fiecle  de  Louis  XVI , un  Citoyen  Fran- 
çois ne  k croira  plus  permis  de  profil- 
tuer  fon  encens  aux  idoles  5 & c’eft  à 
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votre  fagefie  , Messeigneurs  , de  tra- 
cer au  Peuple  François  la  ligne  de  dé- 
marcation qui  fixera  déformais  l’eftimej 
l’indifférence  ou  le  mépris  , le  refpeét  ou 
l’horreur  que  nous  devons  avoir  pour 
les  actions  des  hommes. 

Votre  Roi  , Messeigneurs  , vous 
demande  d’éclairer  fa  juftice  , & vos 
Concitoyens  vous  chargent  unanime- 
ment de  mettre  feus  les  yeux  du  Pere 
de  la  Patrie  les  caufes  du  malheur  pu- 
blic  Oh  ! combien  font  fublimes  les 

auguftes  fendions  que  vous  allez  rem- 
plir / Oh  ! combien  \7ous  mérite- 

rez la  reconnoiflance  & la  vénération 
d’un  grand  Peuple  & de  fa  poftérité  , 
ji  , par  vos  heureux  travaux , la  Patrie 
n’eft  plus  un  mot  vuide  de  fens  pour  les 
François  ; fi , par  vos  heureux  travaux , 
Louis  XVI  parvient  à rétablir  le  ré- 
gné des  Loix  . comme  il  en  a la  vo- 
Ion  té  3 enfin  fi  , par  le  vœu  natio- 
nal , appuyé  des  vertus  perfonnelles  du 
P.oi,,  la  félicité  publique  repofe  défor- 
mais fur  des  fondemens  inébranlables  ! 
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Mais  plus  la  tâche  que  votre  devoir 
vous  impofe  , eft  pénible  5 Messei- 
gneurs  , plus  grande  eu  l’obligation 
de  tous  les  François  d'environner  Louis 
XVI  de  leur  amour  ^ & de  vous  envi- 
ronner vous-mêmes  de  toutes  leurs  lu- 
mières. 

Dans  cette  circonftance  remarqua- 
ble , Messeigneurs  , tout  citoyen  eu 
comptable  à fa  Patrie  &.  à ion  R.oi  , de 
fes  talens  & de  fes  moyens  pour  rétablir 
l'autorité  royale  dans  toute  ion  eiTence 
év  dans  toute  fa  dignité  , Sc  pour  fon- 
der la  liberté  & la  propriété  nationale 

& individuelle  fur  le  régné  des  Loix 

Tout  François  qui  auroit  la  démence 
d'apporter  le  moindre  obftacle  au  fuccès 
de  vos  délibérations  , feroit  coupable 
du  crime  impardonnable  de  leie-Pa- 
trie  &de  lefe-humanité. 

Par  notre  conftitution  , Messei- 
g.veurs  , nous  fommes  un  peuple  libre 
& propriétaire  , & nous  devons  être 
uniquement  gouvernés  par  une  feule 
Loi  Sc  par  un  feu!  Roi  : l'anarchie  féo- 
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daîe  nous  avoit  fait  décheoir  de  la  di- 
gnité d’hommes  & de  Citoyens  ?.... 
de  nos  jours  , I arirtocratis  avoit  ufur- 
pé  l’autorité  royale  , St  affervi  nos  per- 
fonnes  &.  nos  propriétés. 

La  volonté  .du  Titus  qui  nous  gouver- 
ne, efl  de  nous  rendre  l’exercicevraiment 
imprefcriprible  de  tous  nos  droits  légiti- 
mes ; & pour  que  nous  foyons  un  Peu- 
ple vraiment  libre  & propriétaire  , il 
faut , Messeigneurs,  il  faut  abfolument 
abolir  à jamais  tous  les  vertiges  de  la 
fervitude  féodale  & de  fes  préjugés  bar- 
bares,.... comme  fàifant  partie  de  ces 
droits  illégitimes  , anciennement  établis 
par  la  force,  aujourd’hui  confacrés  par 
l'ufage  , mais  auxquels  le  temps  n’a  pu 
donner  un  titre  légal  de  propriété  facrée. 

Le  régné  de  l’erreur  eft  parte  3 déjà 
l’opinion  publique  a élevé  à la  liberté 
légitime  un  rempart  qu’on  attaqueroit 
en  vain  par  les  armes  3 ....  mais  fi  ce 
n’eft  plus  par  la  force,  Messeigneurs  , 
qu’on  pourroit  affervir  vos  délibéra- 
tions à donner  une  efpece  de  fanûion  lé- 
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gale  à l’ariftocratie  , craignons  , crai- 
gnons qu’on  n'y  parvienne  par  des  mo- 
yens plus  vils  & non  moins  coupables.... 
Il  exifte  dans  le  Royaume  un  refferre- 
ment  général  des  grains...»  Seroiî-ce  un 
effet  du  calcul  naturel  de  la  cupidité  ?... 
Seroit-ce  l’effet  d'une  crainte  exagérée?... 
ou  fe  pourroit-il  que  ce  fût  un  nouveau 
crime  de  l’ariftocratie  ? & qu’après  avoir 
changé  l'autorité  tutélaire  & paternelle 
des  Rois  en  un  defpotifme  odieux  , .... 
après  avoir  appauvri  la  Nation  , réduit 
les  deux  tiers  des  Citoyens  au  plus  étroit 
néceffaire  , & plongé  des  millions  de 
François  dans  la  plus  effroyable  mife- 

re  , on  eût  conçu  l’épouvantable 

deffein  d'affamer  le  Peuple  , & de  le 
forcer  à fortir  des  bornes  de  la  modé- 
ration qu'il  s’eft  toujours  impofée , tant 

qu’on  l’a  laiile  vivre  ? Voudroit- 

on  enfin  effrayer  notre  Roi  , lui 

infpirer  des  doutes  ?....&  les  noires 
perfidies  de  l’intrigue  pourroient-elles 
égarer  ceux  qui  n’en  connofilent  que 
trop  toutes  les  manœuvres , jufqu’à  leur 
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faire  efpérer  de  priver  le  Peuple  de 
la  bienveillance  & de  l’amour  pater- 
nel de  Sa  Majeflé  ? . . . . Auroit-on 
confervé  l’efpérance  criminelle  de  fe 
perpétuer  dans  la  jouiflance  des  abus 
du  pouvoir  , & voudroit-on  nous  ac- 
cabler de  nouveaux  fers?.,..  Quoi 
qu’il  en  piaffe  être  , Messeigneurs  , 
le  mal  eft  évident  ; l’extrême  refferre- 
ment  des  grains  a déjà  produit,  en  di- 
vers endroits  du  Royaume  , des  dé- 
fordres  affreux  , & nous  fouîmes  peut- 
être  menacés  de  malheurs  plus  grands 
encore. 

Que  la  riifeîte  foit  un  effet  pure- 
ment naturel  8t  innocent  , ou  l’effet 
d’une  manœuvre  criminelle  ,,  il  impor- 
te à la  Nation  d’affurer  efficacement 
au  Peuple  les  moyens  de  fiibfiftance  : 
fans  doute  cet  objet  important  de  Tor- 
dre public  aura  déjà  excité  la  follicitn- 
de  paternelle  du  Roi  ; fans  doute  le 
Gouvernement  a déjà  pris  des  moyens 
efficaces  pour  pourvoir  les  marchés  d’une 
quantité  de  grains  fuffifante  pour  ré- 
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duire  la  denrée  à fon  prix  naturel  ! Les 
moyens  n’auront  pas  manqué  à une 
Adminiftration  fage  & prévoyante  ; car 
certainement  la  denrée  eft  abondante  $ 
elle  eft  feulement  refferrée  , foit  par  la 
crainte,  foit  par  la  malice  , & peut-être 
même  par  les  deux  caufes  à la  fois  , 
mais  , dans  le  cas  où  l’on  pourrait  foup- 
çonner  un  accaparement  criminel  ^ il 
efl  utile  , Messeigneurs  , il  eft  im- 
portant pour  le  bonheur  public , que 
vous  obteniez  de  notre  Roi  , que  fa 
juflîce  s’arme  de  toute  fa  févérité  , 
pour  découvrir  & pour  punir  le  mo- 
nopole avec  une  prompte  & inflexi- 
ble rigueur.  Fallût-il  faire  des  exem-> 
pies  ; fallut-il Le  falutdu  Peu- 

ple eft  la  première  loi  de  l’Etat. 

Sera-ce  en  vain  , Messeigneurs  , 
que  nous  avons  le  bonheur  de  vivre 
fous  un  Roi  jufte  ? Sera-ce  en  vain  que 
Louis  XVI  vous  aura  affemblés  ? 


Sera-ce  en  vain  que  le  Peuple  Fran- 
çois aura  mis  fa  derniere  -efpérance 
dans  les  vertus  perfoanelles  de  fon  Roi, 
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& dans  la  fageffe  de  vos  délibéra- 
tions ? . . . . . Je  n’ofe  îe  penfer 
L’arifiocratie  s’agite  dans  fes  dernieres 
convulfions  , & je  la  vois  s’anéantir 
par  fes  propres  excès...  Vainement 
elle  voudrait  obfcurcir  encore  le  fo- 
leil  qui  nous  environne  de  fes  rayons.... 
Déjà  fa  vive  lumière  a éclairé  tout  le 
Royaume  ^ ....  elle  a pénétré  tous  les 
cœurs  d’amour  & de  refpedfc.  Ah  ! fi 
la  juftice  rendue  aux  Habitans  de  la 
Guyenne  au  fu jet  des  alluvions  ? fi  les 

deux  AiTemblées  des  Notables  , &c 

ne  fuffifoient  pas  pour  deffiller  les 
yeux  de  ces  hommes  irréfléchis  qui 
confondent  V or  le  plus  pur  avec  le  plomb 
le  plus  vil ceux  qui  n’ont  pas  en- 

core fu  diftinguer  les  vues  pures  de 
leur  Roi  d’avec  les  perfidies  de  Tef- 
prit  de  Cour  , le  defpotifme  des  Mi- 
ni «ires  & l’arifto  cratie  des  Grands  5 
peuvent- ils  continuer  de  refier  dans  le 
doute  fur  les  grandes  vues  de  jufiice 
de  Louis  XVI  , depuis  qu’il  a per- 
mis à fou  augufte  Compagne  , d’adref- 


DÉDICÀTOIRE.  n 
fer  ces  paroles  remarquables  à un  Mi- 
nière que  la  France  , ébranlée  dans 
les  fondemens  , a femblé  prendre  dans 
fes  bras  , pour  le  porter  aux  pieds  du 
Trône  ? a Le  Roi  ne  fe  refufera  point 

X 

» aux  facrifîces  qui  pourront  a durer 
» le  bonheur  public  $ nos  En  Ta  ns  pen- 
» feront  de  même  ^ s’ils  font  fages  ; 
» & s ils  ne  l’étoient  pas  , le  Roi  au- 
» roit  rempli  un  devoir  > en  leur  im- 
» pofant  quelque  gêne  ». 

Tout  nous  dit,  Messeigneurs  , & 
tout  doit  nous  convaincre  que  notre 
Roi  veut  fîncérement  le  bonheur  de  fon 
Peuple  , Sc  que  fon  Peuple  doit  atten- 
dre de  fa  prévoyante  quftice  , & de  la 
fageffe  de  vos  délibérations  , que  le 
defootifme  miniftériel  s’anéantira  avec 

1 

l’ariftocratie  , qui  faifoit  paroître  le 
Roi  comme  un  ennemi  de  fes  Sujets  , 
& faifoit  méconnoître  aux  Sujets  les 
vertus  de  leur  Roi  , alors  nous  ferons 
dignes  du  nom  d'hommes  & de  Citoyens , 
parce  que  nous  aurons  le  bonheur  de 
vivre  uniquement  fous  l’empire  paternel 


\ 


12  E P I T R E , &c, 
d'une  feule  Loi  & d'un  feul  Roi  $ & la 
deüinée  des  François  ne  peut  plus  être 
douteufe , Messeigneur^s  , depuis  qu’elle 
ne  dépend  plus  que  des  vertus  de  Louis 
XVI  & de  votre  patriotifme. 

Je  fuis  avec  refpefl: , 

MESSEIGNEUR.S, 

De  vos  Seigneuries  , 

Le  très-humble  8t  très- 
obeiflant  ferviteur. 

Jean-Baptifte  Bremond. 


AVANT-PROPOS. 

JL-j’Ouvrage  que  j'offre  au  Public,  faifoit  par- 
tie de  l’introduâion  de  mon  travail  fur  la  re- 
cherche des  moyens  d’obtenir  fa  relia  lira  t ion  des 
finances , par  la  feule  réforme  des  abus  de 
l’impôt  , de  ceux  de  fa  répartition  5c  du  re- 
couvrement. 

Je  crois  qu’il  elf  poiiible  , i°.  de  diminuer 
dès-à-préfent  de  30  à 40  millions  , la  Pomme 
de  la  contribution  nationale  ; 20.  de  confolider 
la  dette  ; 30.  de  faire  difparoître  le  déficit,  5c 
de  trouver  un  excédent  de  revenu  - net  d’environ 
30  millions  par  année  , pour  établir  une  caille 
d’amortiffement  ; 40.  de  fupprimer  la  Loterie 
Royale  de  France , la  Gabelle  , l’impôt  fur  le 
tabac  , les  droits  établis  fur  les  cuirs  5c  peaux 
tannés , fur  les  papiers  5C  cartons  , fur  les  pou- 
dres 5c  amidons  ; le  contrôle  des  toiles  , la  mar- 
que d’or  5c  d’argent , la  marque  des  fers , 5t 
toutes  les  Douanes , les  droits  d’Aides  5c  les 
Traités  à la  circulation  intérieure  ; 50.  d’abon- 
ner fur  le  pied  du  produit  net  , tous  les  droits 
d'OTrois  municipaux  , d’Aides  , de  Courtiers-* 
Jaugeurs  , d’Infpe&eurs  aux  Boucheries  , ÔCc.... 
qui  fe  perçoivent  à l’entrée  5c  dans  les  Villes 
5c  lieux  du  Royaume  , fujets  auxdits  droits  , en 
faifant  jouir  les  différentes  Communautés  d’Ha- 
bitans  , d’une  diminution  proportionnelle  de  la 
fournie  defdits  abonnemens  , jufqu’à  leur  çn^ 
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tiere  fuppreffion  , à fur  & à mefure  des  fonds , 
qui  deviendront  libres  par  l'extindHôn  progreiîive 
des  rentes  viagères  ; 6°.  de  créer  une  caille  na- 
tionale des  pauvres  bc  des  travaux  de  charité  ? 
pour  procurer  à nos  villes  &.  à nos  campagnes 
les  refFources  néceffaires  pour  détruire  la  men- 
dicité , en  offrant  un  afyle  , des  travaux  & des 
fecours  à tous  les  malheureux  ; 70.  oC  finalement , 
de  procurer  un  atc roi ife ment  annuel  de  richeffe 
nationale  , par  le  produit  du  temps  des  tra- 
vaux unies  des  Satellites  du  file  , des  Contre- 
bandiers , des  Citoyens  qui  étoient  ruinés  par 
les  amendes.....  8c  par  le  produit  net  de  la  cul- 
ture du  tabac  , 8t  de  l’ufage  du  fd  pour  la  nour- 
riture des  befiiaux  <X  pour  l’amélioration  de  nos 


engrais. 


On  a cru  qu’il  falloir  rendre  cet  Ouvrage  pu- 
blic (1)  ; mais  j’ai  penfé  que  , dans  les  affaires 
d’une  pareille  importance  , quelques  fatisfaifants 
qu’en  foient  les  îéfultats , la  prudence  exigeait 
de  ne  les  publier  qu’après  que  les  perfonnes , qui , 
par  leur  place  , peuvent  être  chargées  d'opérer 


m „ * » • fi 

(ï)  Que  ne  m’eft  permis  de  pouvoir  donner  ici  un  té- 
moignage publie  de  la  reconnoiflance  dont  je  fuis  pénétre 
pour  ceux  qui  ont  eu  la  bonté  de  me  faciliter  les  moyen* 
de  furmonter  les  obftacles  fans  nombre  qui  s’opofoient  à la 
ïéda&ion  de  la  partie  de  mon  Ouvrage  qui  concerne  les  fi- 
nances ! ils  ont  toujours  été  de  l’avis  de  le  rendre  public  ; 
Si  dans  le  nombre  des  perfonnes  auxquelles  j’ai  fournis  mon 
travail  , plufieurs  l’ont  a fiez  favorifé  de  leur  futfrage  , ( Sc 
eatr’autres  , M.  l’Archevêque  d’Aix , Préüdent  des  Etats 
Provence , ) pour  en  faire  prendre  copie. 
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la  réforme,  ( fi  l'on  juge  ne  pouvoir  faire  mieux) 
en  auront  elles-mêmes  adopté  les  moyens , après 
avoir  reconnu  que  l'exécution  en  eft  facile  oC 
fûre. 

Peut-on  en  effet  fe  permettre  de  livrer  à la 
réflexion  publique  d’autres  Ouvrages  que  ceux 
qui,  en  Axant  ratrenticn  de  tous  les  Citoyens, 
ne  les  éclairent  cependant  que  fur  les  abus  que 
Ton  eft  fur  de  pouvoir  fupprimer  ? 

Au  mois  de  Décembre  , j’ai  fait  remettre  à 
M.  Necker  le  réfultat  de  la  partie  de  mon  tra- 
vail qui  concerne  les  finances  , & l'examen  en  a 
été  fait  par  M.  de  Lambert,  Mininre  éclairé  (1), 


(t)  M.  de  Lambert  a eu  l’équité  de  réformer  un  Arrêt 
du  Confeil , qui  rianoit  fix  familles  de  Tanneurs  du  Lan- 
guedoc de  la  maniéré  la  plus  cruelle  St  la  plus  injufte. 
M.  le  Duc  de  Liancourt  St  M.  l’Archevêque  de  Nar- 
bonne ont  employé  leur  créait  avec  fuccès  en  faveur  de 
ces  malheureux  ; St  le  fifc  , ( cholle  rare  depuis  un  fic- 
elé ) le  fifc  , légalement  autorifé  à confommer  la  barba- 
rie de  fes  lois  , ne  s’eft  pas  entièrement  refufé  à fouf- 
crire  au  grand  acte  de  jufitice  qui  condamnoit  ia  loi  du 

plus  fort  au  fommei!  , pour  protéger  des  Citoyens  oppri- 
mes par  ia  violation  du  droit  imprefcrptifcle  de  ia  pro- 
priété. 

Sous  le  Miniftere  de  M.  de  Lambert,  fi  les  Tanneurs 
n’ont  pas  obtenu  la  fuppre filon  du  régime  opprefiîf  nu  droit 
de  marque  fur  le  cuirs  ot  peaux  tannés,  c’efit  uniquement 
parce  que  M.  Dupont  a en  la  prudence  de  Lire  lentement 
le  rapport  de  cette  importante  affaire  , pour  pouvoir  , au 
befoin  , la  foumeure  à la  décifion  des  Etats- Généraux  5 
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vertueux  St  fage  , qui  , dans  des  temps  de  cala- 
mités , a bien  mérité  de  la  Patrie  , St  s eft  con- 
cilié l’eftime  St  le  refpeâ  de  tous  les  Citoyens.^ 

Mais  la  reftauration  des  finances  n’eft  qu’un 
point  de  l’ordre  politique  d’une  fociété  bien  or- 
donnée , 8t  l’expérience  de  tous  les  liecles  prouve 
invinciblement  que  fans  de  bonnes  loix  , fans  une 
conftitution  fage,  il  n’eft  point  de  bonheur  public 
Dour  une  nation. 

' Dans  tout  Gouvernement  arbitraire  , par  luc- 
cefiîon  de  temps  , les  meilleures  institutions  dege- 
nerent , St  la  réforme  des  abus  eft  paffagere  comme 

le  régné  des  bons  Rois. 

Un  peuple  qui  porterait  le  nom  de  libre  St  cle 

propriétaire  , fans  jouir  en  effet  de  l’exercice  lé- 
gitimé de  fa  liberté  St  de  fa  propriété  , ne  mé- 
riterait pas  d’occuper  une  place  honoiaole  dans 
les  falles  du  genre  humain  ; un  pareil  Peuple  ne 
mériterait  pas  d’être  gouverné  par  un  bon  Roi  , 
puifque  l’empire  des  préjugés  lui  ferait  mecon- 
noître  le  bonheur  de  vivre  fous  le  régné  des  loix , 
pour  continuer  de  gémir  dans  un  état  de  dégra- 
dation , de  fervitude  St  d’oppreflion. 

Louis  XVI  veut  réintégrer  fes  Sujets  dans  le 
libre  exercice  de  tous  leurs  droits  légitimés  : 
François  , pourquoi  fommes-nous  divifes  d opi- 
nion ? Quel  génie  malfaifant  nous  égaré,  defunn 
nos  efprits , St  femble  vouloir  nous  faire  oublier 
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affemblé  fon  Peuple  , pour  établir  le  bonheur  public  fur  le 
régné  des  loix. 
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qu’il  y a pour  nous  une  Loi , un  R.oi , une  Patrie 
& un  bien  public  ? 

Quoique  pénétré  de  refpeâ:  5c  d’amour  pour 
fon  Roi,  pourquoi  le  Peuple  n’ofe-t-il  fe  livrer 
à tous  fes  ïentiments  ? Seroit-il  infidieufement  re- 
tenu dans  les  élans  de  fon  pàtriotifme  , par  ceux 
qui  fe  croient  intéreffés  à. prolonger  fa  fervitude  > 
ÔC  à entretenir  une  barrière  infurmontafele  entre 
le  Trône  bc  la  claffe  non  privilégiée  des  Sujets  ? 
Auroit-on  conçu  le  coupable  deilein  de  tenir  le 
Peuple  dans  le  doute  , pour  perpétuer  fon  aller- 
virement  ? 5c  les  auteurs  du  défordre  voudroient- 
ils  en  profiter  , pour  préparer  leur  propre  triom- 
phe ? Au  lieu  de  nous  livrer  au  fanatifme  des  pré* 
jugés,  notre  devoir  eft  d’éloigner  de  nous  les  dif* 
cordes  civiles , & d’éviter  les  commotions  dànge  * 
reufes  que  peuvent  produire  les  intérêts  purifiants 

croifés  des  différents  partis. 

Ah  ! le  régné  des  îoix  eft  préférable  à l’afifto- 
cratie  qui  nous  alîervilfioit  à mille  tyrans  , 6ç 
nous  privoit  d’un  pere.  Fixons  uniquement  notre 
vue  fur  l’intérêt  général  , Sc  concilions-nous  fur 
les  moyens  d’opérer  la  reftauration  de  la  chofe 
publique,  de  manière  que  chaque  clalfie  de  Ci- 
toyens '.trouvant  dans  le  fait  un  avantage  réel  au 
nouvel  ordre  des  chofes  , concoure  nécelfaire- 
ment,  & malgré  l’intérêt  particulier,  à la  régéné- 
ration du  corps  politique. 

Alors , convaincus  des  grandes  vues  de  juftice 
& de  bienfaifance  du  Roi , tous  les  Citoyens 
n’appercevront  dans  la  prochaine  Alfembîée  des 
Etats-Généraux  , que  fioccafion  fi  défirée  de  don- 
ner au  Souverain  les  preuves  les  plus  touchantes 
de  leur  reconnoifiânce  de  leur  amour  ; alors 
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en  verra  l’intérêt  particulier  lutter  en  vain , s’af- 
foiblir  fuccomber  devant  la  malle  knpofante 
des  gens  de  bien , qui  n’ont  pour  but  que  d'éta- 
blir la  félicité  publique  fur  des  bafes  vraiment 
inébranlables. 

Tant  qu’il  exigera  dans  notre  organifation  fo- 
ciale  un  feui  germe  d’aribocratie  , nous  ne  pour- 
rons obtenir  de  bonheur  public  durable  , parce 
que  jamais  nous  ne  pourrons  établir  des  Loix 
fages  & une  bonne  conbitution. 

En  France  , il  ne  doit  absolument  exifter  que 
la  Loi , le  Roi  & les  Sujets  : le  Roi  eb  l’exé- 
cuteur 5c  le  confervateur  fuprême  de  la  Loi  ; les 
Sujets  obéiiient.  Le  Dauphin  eb  le  premier  Ci- 
toyen François  & le  premier  Sujet  de  la  Loi  Sc 
du  Roi;  Princes,  Nobles,  Magibrats  , Militai- 
res , Financiers  , Prêtres  . Borgeois , Négociants , 
Laboureurs , tous  ont  la  même  obligation  d’obéir 
à la  Loi  & au  Roi  , avec  cette  différence  cepen- 
dant , que  c’eb  aux  Citoyens  qui  / par  leur  naif- 
fance  ou  par  leur  mérite  , font  les  plus  élevés  en- 
prééminence  perfonnelle  ou  en  dignité  , à don- 
ner l’exemple  à tous  les  co-Sujets , de  la  plus 
parfaite  obéiffance  à la  Loi  SC  au  Roi. 

Pénétré  de  ces  grandes  vérités , j’ai  acquitté  ma 
dette  à la  Patrie. 

Le  2 Février , j’ai  adreffé  une  motion  (i)  à 


(ï)  Motion  à l’afFemblée  générale  de  l’Ordre  du  Tiers» 
Etat  de  Provence  , pour  délibérer  de  la  maniéré  fuivante  , 
fur  les  propofitions  inconftitutionnelles  contenues  dans  la 
délibération  de  l’Ordre  de  la  Nobleils  de  ladite  pro» 


vince» 
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l’Ordre  du  Tiers-Etat  de  Provence  , pour  réfu- 
ter les  proportions  inconftitutionnelles  confîgnées 


a L'Ordre  du  Tiers- Etat  de  !a  Nation  de  Provence  , 
» fu jette  de  S.  M.  le  Comte  de  Provence,  Roi  de  Fran# 
w ce  , légalement  afiemblé  5c  repréfenté  par  fes  Dépurés  , 
» vu  la  délibération  prife  le  21  Janvier  1789,  par  i’ür- 
» dre  de  la  Nobieflc  de  ladite  Nation , & portant: 

» L’aiïemblée  générale  de  la  Noble  (Te  de  Provence  a 
» délibéré  de  protefter  contre  les  propofinons  inconftitu- 
» tionelles  qui  fe  trouvent  dans  le  rapport  fait  au  Confeil 
w par  M.  le  Direâeur-  Général  des  Finances. 

» Que  l’erreur  en  eft  manifefte  , quant  à ce  qui  çonf 
» cerne  la  compofition  des  Etats  Généraux  ; 

» Que  la  NoblelTe  ne  peut  confentir  à des  changements 
» qui  opéreraient  la  dégradation  dans  la  perfonne  de  fes 
w Membres , dans  l’effence  , la  dignité  5c  la  prérogative  de 
» fes  fiefs  ; 

» Qu’elle  s’empreflera  toujours  de  donner  au  Roi  des 
» marques  d’amour,  de  profond  refpeâ: , de  défintérefie- 
» ment  perfonnel  , d’attachement  à la  chofe  publique  , à 
» la  conftitution  du  Royaume  5c  du  Pays  de  Provence  ; 

» Que  pour  mettre  dans  le  plus  grand  jour  ces  fenri- 
» ments  dont  elle  efi:  pénétrée  , elle  témoignera  fa  foumif- 
» fion  , en  n’envoyant  aux  Etats- Généraux  du  Royaume, 
)5  que  le  nombre  de  Députés  de  fon  Ordre  qu’il  plaira  à 
» S.  M.  de  preferire  ; 

» Qu’elle  fe  croiroit  coupable  d’infidélité,  fi  elle  ne 
» leur  profciivoit  absolument  de  confentir  à voter  par  tête, 
» St  non  par  Ordre  , aux  Etats- Généraux  du  Royaume; 

» Que  n’ayant  aucun  pouvoir  daas  ce  cas , ils  feront 
» tenus  de  fe  retirer , s’il  arrivoit  qu’on  portât  cette  nou- 

B z 
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dans  la  délibération  prife  le  21  Janvier  dernier  f 
par  l'Ordre  de  la  Noblede  de  cette  Province  ; les 

» velle  atteinte  à la  conftitution  de  la  Monarchie,  dont 
» les  principes  Sc  les  réglés  font  lî  eiTentielleraent  liées 
» aux  droits  , à l’autorité  du  Monarque  St  aux  prérogatives 
» de  fon  augufte  Mai  Ton  >3  „ 

L’Ordre  du  Tiers  conftdérant,  « que  le  Rapport  fait 
>3  au  Roi  par  le  Minière  de  fes  Finances , eft  digne  des 
» éloges  de  tous  les  Citoyens , St  mérite  à M«  Necker 
» l’eftime  St  la  reconnoiffiance  de  tous  les  Sujets  du  Roi 
» qui  s’intéreffent  véritablement  à la  gloire  de  S.  M.  , à 
» l’exercice  légitime  de  la  juftice  diftributive  St  au  bonheur 
» de  la  Nation  : 

» Que  la  compofîtion  des  prochains  Etats-Généraux  eft 
» la  plus  légale  qui  pût  être  établie  , avant  que  la  quotité 
» de  la  propriété  nationale  fût  connue  de  maniéré  que  cha- 
» que  Ordre  de  Citoyens  pût  être  légalement  repréfenté  aux 
» Aflemblées delà  Nation, à raifon  des  propriétés  refpeêtives; 

3>  Qu’aux  Etats-Généraux  aftembîés  appartient  feuls  le 
s>  droit  de  décider  fur  la  forme  des  délibérations  ; 

>3  Qu’au  Roi  feu!  appartient  de  décider  provifoirement  de 
33  toutes  les  quefîions  intéreflant  l’ordre  public  , qui  n’ont 
» pu  encore  être  décidées  par  S,  M.  avec  le  concours  de  la 
b Nation  affiemblée. 

>3  Que  fans  Se  fecours  bienfaifant  St  conftitutionnel  du 
b pouvoir  légift  atif  provifoire  du  Roi,  la  Nation  refteroit 
» dans  la  plus  affireufe  anarchie  , jufqu’à  ce  qu’elle  eût  pu 
» s’aflfembîer  convenablement  ; 

3)  Que  les  difficultés  élevées  par  quelques-uns  des  Ordres 
>3  empêcheroient  invinciblement  toute  organifation  nationale 
« re'guîicre , & impoferoit  au  (tout  la  loi  d’une  feule  des 

>3  parties  ; 

■* 
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Dépurés  du  Tiers  - Etat  ( leur  délibération  fe 
trouvant  fufpendue  jufqu’au  io  Mars,  à la  ré^ 


» Que  l'Ordre  de  la  Noblefle  de  Provence  a porté  at- 
» teinte  à ces  principes  facrés  , d’abord  en  conrredifan  t l’or* 
>3  dre  établi  par  le  Roi  lui-même,  pour  la  compofition  des 
» Etats-Généraux  ; enfuire  en  voulant  forcer  à l’avance  la 
* forme  de  délibération  de  ces  mêmes  Etats-Généraux  ; enfin 
» en  s’élevant  de  fait  contre  la  décifion  provifoire  de  S.  M. , 
» tout  en  faifant  profefiion  de  refpefî  St  d’amour  pour  la 
» perfonne  du  Roi , St  d’attachement  à la  chofe  publique 
» & à la  conftitution  du  Royaume  St  du  pays  de  Provence  ; 

» Que  le  conftntemenr  de  i’Ordre  de  la  Noblefle  , à 
» n’envoyer  aux  Etats  Généraux  que  le  nombre  de  Depu- 
is tés  de  fou  Ordre  qu’il  plaira  à S.  M.  de  preferire  , feroit 
» évidemment  illufoire  , tandis  qu’elle  leur  proferiroit  abfo' 
d lument  de  confcntir  à voter  par  tête  , & non  par  Ordre  ; 

» Qu’il  n’eft  aucunement  prouvé  que  ce  foit  un  principe 
» de  la  conftitution  Provençale  ou  Françoife,  de  délibérer 
» de  l’une  ou  de  l’autre  de  ces  maniérés  dans  les  Afîemblées 
» nationales , St  que  le  Souverain  lui-même  n’a  pas  cru  de- 
a^voir  décider  la  queftion  ni  pour,  ni  contre  ; 

» Que  ce  feroit  abufer  étrangement  de  ce  que  l’Ordre  de 
» la  Noblefle  appelle  l’eflence,  la  dignité  St  la  prérogative 
» de  fes  fiefs,  fi  ou  pouvoir  les  faire  fervir  d’inftruments  8< 
» de  moyens  pour  perpétuer  tous  les  abus  , dont  le  plus 
» grand  intérêt  de  tous  follicite  la  réforme  ; 

53  Que  ce  feroit  nous  replonger  dans  toutes  les  horreurs 
» de  l’anarchie  féodale  , d’appelîer  dégradation  toutes  les 
» réformes  amenées  par  les  progrès  des  lumières  , St  qui 
53  auroient  pour  objet  les  abus  mêmes  qui  furvivens  encore 
» à l’ancien  régime  féodal. 

A B 
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ception  de  nia  lettre  ) décidèrent  de  la  référer 
à la  première  feance  de  leur  AfTemolée  générale  , 


» Et  finalement,  que  ce  ne  feroit  pas  réintégrer  la  Nation 
sa  dans  l’exercice  légirime  de  Tes  droits,,  que  de  l’aftrtindre 
» à fume  inévitablement  les  mêmes  formes  qui  ont  rendu 
î>  jufqu  ici  vaines  & illufoires  un  fi  grand  nombre  de  nos 

3)  Affemblées  nationales  ». 

L’Ordre  a unanimement  délbcré  d’interpeller  I’Ordre 
de  la  Noblesse  , de  déclarer  d’une  maniéré  claire,  pré- 

ci  fe  & non  ambiguë  , 

N 

« x°.  Si  la  co.iflitution  de  Îa-Nation  de  Provence,  ainfl 

ï>  que  de  la  Nation  Françoif  , n’efî  pas  monarchique  ; 

» 2°.  S’il  n/eft  pas  de  i’dTence  de  cette  conftitution , que 

5)  nous  foyons  une  Nation  gouvernée  par  un  Roi  , dans  les 

» mains  feules  de  qui  réfide  le  pouvoir  exécutif  des  Loix 

S)  que  les  Etats- Généraux  ont  librement  délibérées  dans  line 

î>  AfTemblée  légale  , c’efh  à-dire  compofée  de  Dépurés  lî- 

7i  brement  élus  par  les  intérefles  à l’objet  de  la  délibération., 

w d’une  part  , & de  l’autre  , confentie  par  le  Roi  ; 

* ‘ 

» 3°.  S’il  n’eft  pas  aufü  dans  1 efience  de  notre  conftitu- 
■5)  tion qu’au  pouvoir  exécutif  , & en  partie  iégiflatif  du 
5)  Roi , fuit  joint  le  droit  de  décider  provifoirement  toutes 
» les  queflions  intéreflant  l’ordre  public,'  fur  lef quelles  la 
» Nation  , légalement  aifemblée  avec  fon  Chef  , n’a  pas 
5)  encore  prononcé; 

v 4°.  Si  l’Ordre  .de  la  Nobkfîe  regarde  la  décifion  éma- 
n née  d-e  S.  M.  dans  Ton  Confeil  du  ? 7 Décembre  17.8 S 
» comme  étant  obligatoire  ou  non  pour  tous  les  Ordres  de 
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6c  je  leur  ai  envoyé  le  développement  de  ma 
motion  ; mais  le  Roi  ayant  jugé  de  fa  fageffe  de 


xx  5°.  Si  l’Ordre  delà  Nobîeffe  fe  croit  auîorifé  à décider 
xx  de  fon  chef  les  mêmes  queftipns  que  S.  M.  a cru  de  fa 
y,  fageffe  de  renvoyer  aux  Etats-Généraux  eux-mêmes  ; 

» 6Q.  Si  le  régime  féodal  a jamais  été  adopté  par  la  Na- 
» tion  Provençale  ou  la  Françoife  dans  une  Affcmblée  d’E- 
xx  tats- Généraux  , compofée  de  Députés  légalement  choifis 
xx  pour  repréfenter  tous  les  intéreffes  à ce  régime  ; 

» 7°.  Si,  dans  le  cas  où  l’étab' iffement  des  fiefs  feroit 
y,  vraiment  confHtutionnel  , fermer  oit  dans  la  Nation  , 

xx  une  claffe  de  propriété  vraiment  facrée  St  inattaquable  , 
» on  pourroit  en  étendre  les  conféquences  jufqu’à  reîTufci- 
» ter  , de  nos  jours  , rous  les  abus  effrayants  fous  îefquels 
» nos  peres  ont  fi  long- temps  gémi  , ou  jufqu’à  confacrer 
xx  à perpétuité  les  relies  encore  exilants  de  ces  mêmes  abus , 
>j  contre  Iefquels  l’intérêt  de  tous  ne  celle  de  réclamer  j 
xx  8°.  Si,  dans  le  cas  où  le  régime  féodal  , Si  fur- tout 
» les  abus  qui  en  réfuirent,  feroient  déclarés  vraiment  in- 
» conftitutionnels , les  privilèges  delà  Nobîeffe  peuvent 
x>  être  autre  chofe  qu’une  diftin&ion  perfonnelle  , puremen* 
xx  honorifique  St  accordée  par  la  Nation  à certains  indivi- 
xx  dus  , pour  des  fervices  rendus  à la  Patrie  , ou  par  eux  , 
xj  ou  par  leurs  peres  ». 

Et  vu  la  feidion  dont  l’Ordre  de  la  Nobîeffe  paroît  me- 
nacer la  Nation  Provençales  , par  les  principes  conffgnés 
oms  la  délibération  dudit  ordre,  prife  dans  le  21  Janvier 
1789  1 l’Aflemblée  générale  de  l’Ordre  du  Tiers-Etat  a 
unanimement  délibéré  de  raanifefler  tous  les  grands  priu-- 
opes  d’où  dépendent  effeiuiellement  la  gloire  Si  le  bonheur 
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diffoudre  l’Affemblée  des  Etats,  & les  Députés  de 
l'Ordre  du  Tiers  n’ayant  pu  prendre  en  confidé- 


du  pays  de  Provence  8i  du  Royaume  de  France  5 & a re- 
connu en  conféquence  : 

« i°.  Que  la  conflitution  de  îa  Nation  de  Provence  , 
» aiafi  que  de  la  Nation  Françoife  , efi  vraiment  rnonar- 
0 chique  , & que  la  profpérité  de  cette  Nation  Si  la  gloire 
0 de  Ton  augufîe  Chef  feront  toujours  de  fe  communiquer 
» & de  fe  correfpondre  directement , Si  fans  le  moyen 
0 d'aucun  pouvoir  intermédiaire  quelconque  ; 

» 2°.  Qu’il  efi  de  PefTence  de  notre  conflitution , que 
» dans  les  mains  du  Roi  feul  réfide  le  pouvoir  exécutif  des 
0 Loix  que  les  Etats-Généraux  ont  librement  délibérées 
0 dans  une  affemblée  légale,  c’efr-à-dire  compofée  de  Dé- 
» pures  librement  élus  paries  intéreiïcs  à l’objet  de  îa  déls- 
0 bération , d’une  part,  Si  de  l’autre , confenîies  par  le  Roi  ; 

» J®.  Qu’il  efi  aufïï  de  l’eflence  de  notre  conflitution  , 
15  qu’au  pouvoir  exécutif  Si  co-légiflatif  du  Roi , foit  joint 
0 le  droit  de  décider  provisoirement  toutes  les  queflions 
» iutéreffant  l’ordre  public,  fur  lefquelles  îa  Nation  affem» 
0 blée  avec  fon  Chef  n’a  pas  encore  prononcé  , fans  lequel 
» pouvoir  adif , la  Nation  courroit  fouvenr  le  rifque  d’une 
0 affreufe  anarchie  ; 

n 40.  Que  le  Tiers-Etat  de  Provence  regarde  la  déci/Ios 
ss  émanée  de  S.  M.  dans  fon  Confeil  du  27  Décembre  der- 
» nier  , comme  étant  obligatoire  pour  tous  les  Ordres  de 
0 l’Etat  ; / 

s>  50.  Qu’aucun  Ordre  dans  l’Etat  ne  peut  être  autorifé 
0 à décider  à part  foi  aucune  des  queflions  que  S ♦ M.  a cru 
9 de  û fagefife  de  renvoyer  aux  Etats-Généraux  eux-mêmes  * 
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ration  ni  ma  motion,  ni  fon  développement , je 
crois  utile  de  publier  cette  partie  de  mon 
travail. 

Si  je  me  fuis  trompé  dans  les  principes  que 
j’ai  adoptés , c’eft  de  bonne-foi  , & j aime  à 
croire  que  cet  écrit  ne  pourra  produire  aucun 
mai  ; il  ira  fe  confondre  oans  la  fouie  des  pro- 
ductions. . . . . dont  nous  fommes  inondes  cha- 
que jour , il  tombera  dans  1 oubli  , fi  , par 
contraire  , j’ai  le  bonheur  d avoir  dit  quelques 
vérités  utiles....  , elies  fe  propageront,  éi  il  en 

réfultera  un  bien. 

-.  . — ' 

m 6Q.  Que  le  régime  féodal  n’a  jamais  cte  adopté  par  la 
« Nation  Provençale  , ni  la  Françoife  , dans  une  nuem- 
» blée  d’Etats-Généraux  , compofée  de  Députés  légale- 
» ment  choifispour  repréienter  tous  les  inter  elles  à la  chofe 
» publique  ; 

7°.  Que  , dans  le  cas  où  l’établinement  des  fie. s fero^ 
» déclaré  vraiment  conftitutionnel  , & iormeroit 
w Nation  une  claflfe  de  propriété  abfolument  inattaquab  , 
« on  ne  pourroit  jamais  en  étendre  les  conléquences  y . . .. -s 
» à confacrer  en  même  temps  aucun  des  abus  qui  en  ont  é- 
>*  fuite  , Sc  courre  lefquels  !rintér.êt  bien  entendu  de  tou> 
» les  Ordres  ne  celle  de  réclamer  ; 

» 8q.  Et  finalement , qu’en  reftreîgnant  les  prérogatives 
» féodales  dans  les  feules  limites  des  jultes  droits  de  liberté 
U 8*  de  propriété  , Sc  en  proferivant  en  conléquence  , de 
w maniéré  ou  d’autre,  toutes  les  extentions  abufives  qu  on 
x>  a données  à ces  prérogatives  , les  ^privilèges  de  la  No- 
» fclefTc  doivent  réellement  fe  réduire  aux  diftinéhons  per- 
se Tonnelles  purement  honorifiques  v. 
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Je  ne  fuis  l’eiciave  ni  de  mes  opinions , ni  de 
celles  d’autrui  ; je  ne  tiens  à aucun,  des  partis 
qui  nous  divifent;  j’aime  fincérement  ma  Patrie 
K mon  Roi , je  fuis  François  8t  Citoyen. 


.yyaipiji ç Wt ...'-  JUKI'-J*  •■--'••  ^ - J-  ‘ 
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N Peuple  eft  une  aflociation  ci  un  nombre 
-d’hommes  plus  ou  moins  confidei cible. 

La  conftitution  eft  le  pacte  qui  lie  -ous  Us 
membres  d’une  iociete , pour  le  puis  gianu  avan- 
tage de  chacun. 

*Ce  pacte  , pour  être  légal  , doit  être  librement 
-confenti  par  la  majorité  des  fuffrages  de  tous  les 
intéreffés  à la  chofe  publique. 

Pour  connoître  le  bonheur  dont  une  focie^»- 
peut  jouir  t il  faut  fe  former  une  idée  diftincio 


d'un  individu  heureux. 

Un  homme  eft  plus  ou  moins  heureux  , fui.  an  t 
qu’il  eft  mieux  ou  moins  bien  conftnue  au  pu  y fi  que 


Sc  au  moral. 

îi  eft  bien  conftitué  au  phyfique , s’il  exiite 
entre  tous  les  organes  qui  compofent  le  corps 
humain  , ce  rapport  & cette  harmonie  qui  for- 
ment i’equilibre  des  humeurs  , SC  dont  réfulte  la 
'fan té  ; il  eft  bien  conflitue  au  morai , 11  fon  en- 
tendement dirige  toutes  fes  actions  au  jufte  , cl 

w O 

l’honnête  Sc  à l’utile. 

Comme  le  corps  humain  , le  corps  politique 
doit  avoir  une  conftitution  phyfique  SC  morale. 
La  conftitution  phyfique  cordifte  aans  le  con- 
cours , l’a&ivité  , la  profpérité  de  l’agriculture  , 
des  arts  du  commerce. 

La  conftitution  morale  confifte  dans  le  rapport 
d'intérêt  de  tous  les  hommes  qui  compofent  le 
corps  politique;  c’eft  la  volonté  générale  de  tous, 
pour  le  plus  grand  bonheur  dé  chacun. 
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Le  phyfïque  du  corps  politique  comprend  tous 
fes  membres  : en  France  , ils  font  connus  fous  le 
nom  de  Laboureurs  , Vignerons  ; d’Artifans  ; de 
Marchands  , Négociants  ; de  Militaires  ; de  Ma- 
giflrats  ; de  Financiers  ; de  Prêtres  , Moines  , 
Evêques  ; de  Seigneurs  & Bourgeois  oififs. 

Les  Laboureurs  & les  Vignerons  font  produire 
à la  terre  les  denrées  les  matières  premières  , 
pour  fournir  la  fociété  des  objets  de  néceffité  oC 
de  pur  agrément. 

Les  Artifans  donnent  aux  productions  les  for- 
mes néceifaires  pour  que  la  fociété  puiffe  en  faire 
ufage. 

Les  Marchands  & les  Négocians  font  les  Fac- 
teurs des  Laboureurs , des  Vignerons  & des  Ar- 
tifans : ils  font  la  dillribution  de  toutes  les  den- 
rées & du  produit  de  tous  les  travaux  aux  mem- 
bres de  la  fociété  , ôc  ils  reçoivent  en  échange 
une  valeur  repréfentative  en  productions  ou  en 
métaux,  ( For,  Fargent  , le  cuivre.....)  ils  ex- 
portent dans  1 etranger  l’excédent  des  befoins  de 
la  grande  famille  , &C  ils  lui  procurent  du  dehors 
les  objets  de  néceffité  , de  commodité  ou  de 
luxe  , que  le  territoire  &C  Finduftrie  nationale  ne 
produifent  pas. 

Les  Militaires  exercent  la  proférons  des  ar- 
mes , pour  conferver  la  propriété  nationale 
contre  Fufurpation  St  Finvafion  d’un  ennemi 
étranger. 

Les  Magiftrats  fous  le  nom  du  Roi , 5c  en  qua- 
lité de  fes  Officiers  exécutent  la  volonté  générale 
au  civil  au  criminel  , c’eft-à-dire  font  les  exé- 
cuteurs &C  les  dépoftaires  des  Loix  , pour  aiïu- 
rer  à chaque  membre  de  la  grande  famille  Fexer- 


Notions  Préliminaires.  29 

cice  légitime  de  fa  liberté  ÔC  de  ia  propriété. 

Les  Financiers  recouvrent  l’impôt , c’eft-à-dire 
3a  cotifation  de  chaque  individu  de  la  grande 
famille , pour  que  le  chef  paie , d’une  part , le 
falaire  de  l’armée  qui  défend  la  propriété  na- 
tionale ; Sc  de  l’autre  celui  des  exécuteurs  5t  dé- 
pofîtaires  des  Loix  protectrices  de  la  hbené  de 

la  propriété  individuelle. 

Les  Prêtres , les  Moines  , les  Evêques....  exer- 
cent la  profedion  d’inftruire  la  grande  famille 
de  fes  devoirs  envers  la  Divinité  qui  gouverne 
l’Univers  (1). 

Enfin  , les  Seigneurs  & les  Bourgeois  oififs 
( les  membres  de  la  fociété  qui  fe  bornent  à 
confommer  fans  être  utiles  ) font  ceux  qui  jouif- 
fent  du  fruit  des  travaux  de  toute  la  grande  fa- 
mille , fans  travailler  eux-mêmes.  ïls  font  riches 
ou  pauvres  : riches  , par  l’économie  du  produit 
de  leurs  propres  travaux  ou  de  ceux  de  leurs 
peres  ; leur  richefïe  confite  dans  une  portion  du 
territoire  productif,  ou  dans  une  quantité  de 
productions  du  territoire,  ou  dans  une  quantité  de 
métaux  ou  d’autres  valeurs  repréfentatives  du  ter- 
ritoire &C  de  fes  productions  ; c’eft  une  propriété 
légale  Sc  facrée.  Ils  font  pauvres  , lorsqu’ils  ont 
confirmé  leur  propriété  , &C  alors  ils  font  obligés 
de  mendier  , ou  d’exercer  quelque  profedion  utile 
à la  fociété  , s’ils  veulent  fe  procurer  des  produc- 
rions  de  néceiïité  ou  d’aifance. 


(1)  Il  n’a  point  exifté  de  Peuple  fur  la  terre  qui  n’ait  eu 
une  connoiflance  plus  ou  moins  parfaite  delà  Divinité  , 8c 
chez  toutes  les  Nations  policées,  le  culte  [a  toujours  eflfen- 
tieilement  fait  partie  d’une  bonne  St  fage  adminiftration. 
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Les  Laboureurs  , les  Vignerons , les  Artifans  J 
les  Marchands  6c  les  Négociants  font  eflentiel-- 
lement  le  principe  de  vie  du  corps  politique  ; les 
Militaires  . les  Magiftrats  , les  Financiers  & les 
Prêtres  en  font  les  membres  accelloires  , & ils 
n’exifrent  que  par  le  Peuple  pour  le  Peuple  ; 
ils  contribuent  plus  ou  moins  à la  parfaite  orga- 
nifation  de  tout  le  corps , fuivant  que  la  volonté 
générale  ( l’exécution  du  paCte  facial  ) les  con- 
tient plus  ou  moins  dans  le  cercle  de  leurs  de- 
voirs envers  la  fociété  ; les  Seigneurs  & Bour- 
geois oififs  font  en  quelque  forte  comparables  aux 
frelons  (i). 

La  richeffe  d’une  Nation  confite  efTentielle- 
ment  clans  la  quantité  annuelle  des  productions 
de  fon  fol , acceffoirement  dans  ia  quantité  de 
métaux  qu’elle  pollede. 

L’or  & l’argent  n’ont  qu’une  valeur  repréfen- 
tative  des  productions , 5c  cette  valeur  elt  plus 
ou  moins  confdérable  , fuivant  que  les  pro- 
ductions ou  les  métaux  font  plus  ou  moins 
abondants. 

Une  Nation  peut  fe  palier  de  métaux  pré-' 
deux  ; elle  a un  befoin  abfolu  des  productions  de 
fon  fol. 

Le  fondement  d’un  édifice  focial  confite  donc 
eiTentiellement  dans  le  plus  grand  nombre  poilible 
de  Laboureur  > de  Vignerons  & d’Artifans;  pour 
multiplier  cette  dalle  d’hommes  , & pour  les 


(i)  l es  frelons  ne  font  point  cîe  miel  ? fk  mangent  ce!u 
de  1;  abeille. 
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fendre  tous  forts  , vigoureux  & propres  à tous 
les  travaux  de  l’agriculture  & de  1 induftrie  , il 
faut  commencer' par  les  rendre  heureux  dans  leur 
état. 

Quand  on  veut  approfondir  fi  un  Peuple  a une 
conihtution  fage  , il  faut  reconnoître  fi  les  FJabi- 
tans  des  campagnes  font  heureux  : là  où  les 
Laboureurs  , les  Vignerons  & les  Artifans  ne  font 
pas  dans  1 ai/ance  , la  conftitution  n’eft  pas  par- 
faite ; là  où  iis  manquent  du  néceflairc  (1}  , le 
corps  politique  de  la  fociété  languit , fe  deficche , 
fe  diffout,  s’anéantit. 

Un  corps  politique  bien  organifé  a toujours  la 
circonfpeàion  de  la  crainte  ; il  veille  fans  ce  fie 
fur  fa  conftitution  ; périodiquement , il  fait  à fes 
loix  les  changemens  que  les  progrès  des  lumières 
rendent  utiles  ou  neceifaires  ? & il  récompenfe 
annuellement  fes  membres  accefioires  , à raifon 


(0  L c fl  l’etat  aduel  de  la  France  ; livré  depuis  plufieutq 
années  à l’étude  des  rapports  de  tous  les  Membres  du  Peuple 
François  entr’eux  , j'ai  été  épouvanté  des  calamités  effroya- 
bles dont  les  Laboureurs , les  Vignerons  , les  Artifans  Si 
leurs  Faveurs  ( la  Nation  , moins  fes  membres  acceffoires  ) 
iont  aecablés  , foit  par  l’arifïocratie  intolérable  de  la  No- 
bleffe  , foit  par  le  travail  en  finance.  Venu  à Paris  , fous 
les  aufpices  de  l’Adminifiration  de  ma  Province  , pour  dé- 
fendre une  c!affe  entière  de  mes  Concitoyens  ( les  Tanneurs) 
contre  les  attentats  du  fife , j’ai  eu  l’occafion  de  travailler 
au  développement  de  toutes  les  horreurs  fifcaîes  Si  des 
moyens  de  les  anéantir  : cet  Ouvrage  fera  le  fujet  de  mes 
fécondés  Obfervations  au  Peuple  François. 


1 
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des  fondions  plus  ou  moins  importantes  quils 
remplirent  pour  gouverner , défendre  , juger  8C 
inftruire. 

La  fociété  la  mieux  conftituée  eft  celle  dont 
la  volonté  générale  tend  uniquement  au  plus  grand 
'avantage  de  tous  , Sc  dont  les  menantes  lont  les 
■plus  laborieux  ôc  les  plus  nombreux  dans  un 
moindre  efpace  de  terrein  , vivant  plus  dans  les 
campagnes  , moins  dans  les  villes , 6c  comptant 
parmi  eux  le  plus  petit  nombre  poiïible  de  mem- 
bres inutiles. 

La  volonté  générale  d’une  fociété  eft  comprife 
dans  le  réfultat  des  Loix  5c  des  ufages  qui  la 
gouvernent  ; c’eft  là  vraiment  fa  conftitution  , 6c 
elle  varie  à fur  & à mefure  des  nouvelles  Loix 
& des  nouveaux  ufages. 

Quelles  font  les  meilleures  Loix  pour  une 

Monarchie  ? 

Quelles  étoient  les  Loix  antiques  SC  nationales 
de  nos  peres? 

Dans  Quel  état  d’imperfeétion  font  actuellement 
les  Loix  Françoifes  ? 

Que  doit  faire  la  Nation  aftembîée  , pour  dé- 
truire les  abus , & pour  fe  gouverner  par  les  meil- 
leures Loix  (i)  ? 


(i)  La  Lettre  de  M.  de  Galonné  au  Roi , eft  îe  feul  Ou- 
vrage qui  ait  traité  cette  matière  fous  tous  les  rapports 
L’Auteur  a manqué  fon  but , Si  fe  trouve  en  contradiction 
avec  lui-même  fur  les  points  les  plus  effentiels  : tant  il  eft: 
vrai  que  l’efprit  de  parti  a toujours  l’effet  malheureux  dé- 
garer les  plus  beaux  génies  ! 


Peuple 
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Peuple  François , voilà  les  différents  points  que 
tu  dois  approfondir,  fi  tu  veux  être  digne  d a 
bienfait  que  t'accorde  ton  Roi  : il  t’aiïemble  en 
familier  il  te  demande  d’éclairer  fa  juftice  ; il  veut 
établir  le  régné  des  Loix. 

Gaffe  précieufe  des  Sujets  de  Louis  XVI , 
Laboureurs , Vignerons , Artifans , Marchands  5C 
Négociants  , vous  tous  qui  formez  efTentieliement 
le  Peuple  François  , ÔC  qui  êtes  dégradés  au  point 
de  n’être  comptés  pour  rien....  Vous  fans  qui  le 
Clergé , la  Nobleffe  , les  Magiftrats  & la  partie 
du  Tiers  Ariflocrates  ne  font  rien  , 8t  que  Tarif- 
tocratie  a la  barbarie  d’opprimer....  Vous  qui  , 
par  vos  laborieux  travaux  , produirez  tous  les 
objets  de  nécefïité  , d’agrément  &C  de  luxe  pour 
vos  oppreifeurs , 6c  qui  manquez  fouvent  du  plus 
étroit  néceffaire....  Gaffe  opprimée  du  Tiers- 
Etat  , c’eft  votre  caufe  que  je  défends  , & fi  j’ai  le 
bonheur  de  vous  foulager  d’un  feul  des  fardeaux 
qui  vous  accablent , mon  but  eft  rempli....  Conti- 
nuez d’être  les  plus  fermes  appuis  du  Trône 
de  votre  Roi,  fa  juftice  brife  vos  fers....  Déjà  la 
plus  haute  Nobleffe  abjure  les  préjugés  féodaux  > 
prend  votre  défenfe....  Vous  êtes  François  ? 
vous  ferez  dignes  de  l’être  , vous  ferez  heureux  ? 
vous  ferez  enfin  libres  & Citoyens, 
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pour  établir  celui  de  la  juftice. 

Mais , Toit  que  l’exécution  du  contrat  focial 
ait  été  confié  â un  feul  ou  à pluüeurs , tôt  ou  tard 
ce  dépôt  facré  a été  violé. 

Du  moment  que  quelques  membres  deîafociété 
fetrouvent  au-deffus  de  la  Loi,  les  meilleures  inf- 
titutions  dégénèrent  ; les  abus  fie  fuccedent  rapi- 
dement ; ils  fe  perpétuent,  St  chaque  fîecle  ne 
îes  voit  que  changer  de  forme  ou  de  nature  , 
jufqu’à  ce  qu’en  fin  le  corps  politique  n’ayant  plus 
aucun  rapport  , ni  aucune  liaifon  dans  fes  par- 
ties , il  le  trouve  frappé  d’inertie  St  de  difiblu- 
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Sur  la  quadruple  ariflocratie  qui  exifle  depuis  deux 
fiedes  , fous  le  nom  de  haut  Clergé  , de  Pojfédants 
fiefs,  de  Magijlrais , & du  haut  Tiers  ; & vues 
générales  Jur  la  confiitution  & fur  la  félicité 
publique . 


réunifiant  en  fociété  , fe 
font  toujours  dépouillés  du  droit  de  la  force  , 
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tion  , tantôt  par  l’émigration  des  individus , tan- 
tôt par  le  fer  de  l'ennemi. 

Les  révolutions  dans  l’ordre  politique  des  fo- 
ciétés  font  dans  la  nature  des  chofes.  > 

Les  annales  du  genre  humaine  ne  préfentent 
que  le  tableau  de  la  force  qui  opprime  la  foi- 
blelTe  , & celui  du  progrès  des  lumières , qui 
rend  à la  foibleffe  fa  première  force. 

Au  moral  comme  au  phyfique , c’ed  lorfque  le 
mal  eft  parvenu  à fon  comble  , qu’il  s’opère  un 
grand  changement. 

Dans  1 ordre  politique  des  fociétés,  l’excès  de 
î’abus  de  l'autorité  produit  quelquefois  une  beu- 
reufe  révolution  , en  forçant  les  opprimés  à for- 
tir  de  leur  apathie , & à reconnoître  que  le  droit 
de  la  force  n’eu  légitime  que  pour  donner  aux 
Loix  le  pouvoir  de  protéger,  & non  de  nuire. 

Alors  les  ténèbres  de  l’erreur  fe  dhïipent,  une 
Nation  prend  un  nouveau  principe  de  vie , 5c  le 
régné  des  Loix  s’établit , parce  que  l’homme  op- 
primé reprend  fur.A’homme  opprelfeur  le  droit 
imprefcriptible  de  la  raifon. 

La  juftice  St  la  vérité  font  éternelles;  elles  ap* 
partiennent  à tous  les  âges,  à toutes  les  Nations , 
à tous  les  hommes. 

Peuple  François,  notre  hiftoires  eft  la  preuve 
des  principes  que  je  viens  de  développer. 

Extrait  de  Lorfque  nos  peres  s’établirent  à main  armée 
Mabiy.  dans  les  Gaules , tous  les  tributs  que  l’avarice  des 

première  ra-  Romains  avoir  impofés  aux  Peuples  , celferent 
eedenosRoi,.  avec  jeur  fervjtude  (l). 


(t)  Extrait  de  l’ Introduction  à l’Hiftoire  de  France  , par 
M.  l’Abbé  de  Mably. 
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Les  Francs  n’ayant  pas  de  befoins , les  impôts 


leur  éroient  inconnus , & libres  fous  un  Roi , ils  ^te  £ ^ 
firent  jouir  de  leurs  privilèges  ÔC  de  leurs  rran-  bjy# 
chifes , les  efclaves  qu’ils  avoient  fournis  par  les 
armes.  Alors  les  fervices  n’étoient  pas  vendus  au 
poids  de  l’or  à la  Patrie  , 8c  le  nom  même  d impôt 
fut  enfeveli  dans  les  Gaules  avec  le  defporifme 
des  Empereurs. 

A cette  époque,  le  revenu  de  nos  Pi  ois  con- 
fiftoit  dans  le  produit  des  Domaines  qu  ils  s é- 
toient  appropriés  par  droit  de  conquête,  &.  dans  â 

les  dons  libres  que  leurs  Sujets  leur  faiioient 
dans  dans  les  Aiïemblées  du  champ  de  Mars.  La 
Loi  ne  leur  attribuoit  de  fixe  que  les  amendes  8c 
îe§  confifcations  que  les  Juges  prononçoient  con- 
tre des  coupables. 

Le  Gouvernement  étoit  militaire , Sê  chaque 


Province  , chaque  Cité  en  faifoit  le  fervice  gra- 
tuitement , foit  que  le  Roi  allemblât  l’armée 
pour  défendre  la  propriété  nationale  contre  l’in- 
vafion  de  l’ennemi,  foit  que  ce -fût  pour  tenter  de 
nouvelles  conquêtes. 

Il  n’exiftoit  point  de  diftincfion  d’Ordres  dans 
la  Nation  ; tout  Franc  étoit  Citoyen  ; il  avoit 
droit  de  voter  dans  l’AlTemblée  nationale , 5C 
il  étoit  Capitaine  ou  Soldat , fuivant  que  les  Roià 
l’en  jugeoient  capable. 

Les  Chefs  de  l’armée  avoient  pour  récom- 
penfe  la  jouifîance  annuelle  des  bénéfices  mili- 
taires , c’eft-à'dire  , d’une  plus  ou  moins  grande 
portion  des  terres  que  les  Rois  s’étoient  réfervées 
après  la  conquête. 

La  juftice  civile  &.  criminelle  étoit  rendue  par 
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' *es  Pairs  ; Ôc  les  Ducs , les  Comtes , ÔCc.  n’avoient 

î eX"  ^Ue  ^aPP^ca^on  de  L Loi. 
hiy.  & a”  Les  Gaulois  fubjugués  jouirent  de  la  liberté 
Origine  des  de  ne  faire  qu’un  Peuple  avec  les  François  con- 
quérants ; mais  , foit  que  l’habitude  de  la  fervi- 
tude  eût  totalement  dégradé  ce  Peuple  efclave 
des  Romains  , loit  qu’ils  ne  voululfent  pas  fe 
foumettre  à un  code  de  Loix  nouvelles , qu’ils 
regardoient  comme  barbares , beaucoup  d’en- 
tr’eux  aimèrent  mieux  vivre  fous  leurs  Loix  na- 
tionales, que  de  jouir  des  avantages  de  la  natura- 
lisation. 

L'harmonie  néceffaire  pour  lier  toutes  les  par- 
ties de  l’adminillration  d’un  grand  Empire  , ne 
put  s’établir  par  le  défaut  de  concert  dans  les 
opinions  des  vainqueurs  & des  vaincus  ; bc  les 
principes  du  Gouvernement  populaire , que  les 
Francs  avoient  apportés  de  Germanie  , furent 
ébranlés  bt  détruits  prefqu’aufti-tôt  que  les  Gaules 
furent  foumifes.  i 

Les  fucceifeurs  de  Clovis  furent  obligés  de 
céder  la  jouilTance  d’une  partie  de  leurs  Domai- 
nes , foit  aux  Chefs  de  ÎEglife , à raifon  de  la 
grande  influence  qu’ils  avoient  acquife  fur  l’ef- 
prit  des  Peuples,  foit  aux  Chefs  de  l’armée,  pour 
les  contenir  dans  l’obéiffancç. 

Dès  que  les  bénéfices  eurent  été  rendus  ina- 
movibles,, les  Chefs  de  farinée  ne  tardèrent  pas 
à le  les  approprier , '&  à les  rendre  patrimo- 
niaux; ils  violèrent  toutes  les  Loix,  bc  firent  une 
-cafte  à part  dans  la  Nation  , fous  le  nom  de  pof- 
fêdants  fiefs. 

Les  Miniftres  d’un  Dieu  de  paix  jouilfoient 
«alors  de  loutë  Ja  .confiance  du  Peuple  ; ils  avoient 
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« appelles  dans  les  Aflemblée,  nationale,  par  = 
le,  vœux  de  sou,  le.  Citoyen,  à ra.fo. , de  leur  -,  J lu,- 
favoir  & de  leurs  vertus;  mais , a cette  qo  ^ 
que,  ils  oublièrent  les  faintes  maximes  des  Apô- 
tres , ils  fuivirent  l’exemple  des  Chefs  de  1 ar- 
mée , St  ils  firent  une  cafte  à part  dans  la  Nation, 
fous  le  nom  de  Cierge . 

Le  patrimoine  entier  de  la  Couronne  fe trou- 
vant envahi  par  le  Clergé  St  par  la  Noblefle  , 
la  Nation  fut  livrée  au  pillage  par  les  efforts  que 
les  Rois  faifoient  pour  rentrer  dans  leurs  Do- 
maines , St  par  ceux  des  deux  Ordre  du  Cierge 
St  de  la  Noble ffe , pour  fe  maintenir  dans  leurs 

ufurpations.  _ 

Un  pouvoir  nouveau  s’établit  enfin  fur  a ruine 

des  Rois  & dçs  Grands  -,  les  Maires  du  * aiais 
réuifirent  à dégrader  la  personne  dv,s  ois , 
tifurperent  l’autorité  royale. 

Charles-Martel,  en  montant  fur  le  Trône,  seconde 
dépouilla  l’Ordre  du  Clergé  (i)  d’une  partie  ce  de  .os  Roi,, 
des  terres  qu’il  s’étoit  appropriées , 8c  il  en  créa 
de  nouveaux  bénéfices  ; mais , plus  habile  que 
fes  prédécefleurs , il  les  donna  à vie  & a la 
charge  du  fervice  militaire  , par  cette  adroite 


(i)  Sous  Maires  du  Palais,  fiefs  commencent  à devenir 
héréditaires  ; fur  la  fin  de  la  première  race  , tant  de  fiefs 
aliénés  a in  fi  , que  Charles -Martel  , au  commencement  de 
ia  fcconde  , effc  obligé  d’en  créer  de  nouveaux  : pour  cela  , 
dépouille  les  Eglifes , auxquelles  prefque  tout  étoit  pafle  , 
comme  du  temps  de  Chilperic  : Eg  îles  ont  toujours  ainh 
reçu  rendu.  Fleury  , Droit  jjubh:  ds  Fiance  , p.  3*2*. 
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politique  » les  devoirs  impofés  fur  les  bénéfices , 

l’ex-  artac^erent  étroitement  les  bénéficiers  à leurs  nou- 

Ma-  veauR  maîtres» 

Les  Peuples,  également  opprimés  par  les  Sei- 
gneurs Ecclefiafiiques  5c  Laïcs , les  détefloient 
egalement.  La  divifion  du  Clergé  5c  de  la  No- 
bleîTe  ét oit  à fon  comble  ; les  révolutions , qui 
avoient,  fait  oublier  les  Loix  , n’avoient  pas 
même  établi  à leur  place  des  coutumes  fixes  5c 
uniformes , & on  ne  fçavoit  obéir  que  quand  on 
etoit  trop  foibîe  pour  ofer  fe  révolter.  En  un 
mot  , tous  les  Ordres  de  l’Etat  fans  Patrie , fans 
fe  clouter  qu  il  y eût  un  bien  public  , ne  cher- 
chaient qu  à fe  détruire  les  uns  les  autres,  lorf- 
qùe , pour  le  bonheur  des  Peuples , Charlema- 
gne donna  le  grand  exemple  au  monde  , d’un 
Moi  qui  renonce  au  pouvoir  arbitraire , pour 

fonder  la  profpérite  publique  fur  le  régné  des 
Loix.  ° 

Ce  grand  homme  ramena  îa  Nation  aux  an- 
tiens  principes  de  Gouvernement  que  nos  peres 
avaient  apportes  de  Germanie.  Il  tendit  au  Peu- 
pie  opprimé  une  main  feçourable,  pour  lui  ren- 
dre fes  droits  5c  quelque  courage  ; il  appefantit 
, autre  fur  les  Grands  , pour  les  empêcher  de 
s élever  trop  haut , 5c  leur  apprendre  qu’ils  n’é- 
toient  placés  au  defius  du  Peuple  , que  pour  con- 
tribuer davantage  à fon  bonheur. 

,^e  Champ  de  Mars  fut  régulièrement  afièm- 
bié  chaque  année  ; 5c  la  Nation , librement  re- 
présentée par  les  trois  Ordres , qui  s’étoient  for. 
més  fur  la  fin  de  la  première  race,  tantôt  pré* 
venoit  le  Prince  , 5c  le  prioit  de  mettre  le  fceau 
toyal  aux  Réglements  qu’elle  avoit  dreffés  > tan** 
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tôt  le  Prince  propofoit  lui- meme  une  Loi , St 
requéroit  la  Nation  d’y  donner  Ton  confente-  Suîte  de  rex. 
ment;  tantôt  les  trois  ordres  de  l’Etat  dreifoient  traie  de  Ma* 
leurs  articles  à part  , St  tantôt  ils  fe  réuniiToienc 
pour  ne  faire  qu’une  feule  Ordonnance  ; tantôt 
enfin  les  Loix  étoient  promulguées  par  acclama- 
tion générale. 

Le  Gouvernement  continua  d’être  Militaire , 
êc  la  contribution  nationale  confiloit  uniquement 
dans  le  fervice  gratuit.  Par  une  loi  , rendue  dans 
l’AiTemblée  du  champ  de  Mars , il  fut  réglé  qu’il 
faudroit  au  moins  pofféder  trente- fix  arpents  de 
terre  , pour  être  obligé  de  faire  la  guerre  en 
perfonneStà  fes  frais  ; n’avoit-on  que  vingt-quatre 
arpents  de  terre , en  fe  joignoit  à un  Citoyen 
qui  en  avoir  douze  , St  celui  des  deux  qui  pa- 
roiiîoit  le  plus  propre  à fupporter  les  fatigues 
de  la  guerre  , tnarchoit , 6c  fon  compagnon 
contribuoit  à fa  dépenfe  , à raifon  des  arpents 
qu’il  pofiedoit.  La  même  réglé  de  proportion 
lervoit  pour  fixer  la  contribution  de  chaque  pe- 
tit Propriétaire  ; St  lorfqu’on  11e  pofiedoit  pas 
fix  arpents  de  terre  , on  étoit  exempts  de  tout 
fervice  St  de  toute  charge  militaire. 

f O 

Tous  les  droits  établis  par  la  tyrannie  des 
Maires  du  Palais  furent  aboiis  ; la  Loi  vint  au 
fecours  du  Peuple  opprimé , St  le  peu  de  char- 
ges , de  travaux  St  de  corvées  que  les  Grands 
furent  autorifés  à exiger  des  hommes  de 
leur  terre  , fuppofa  de  leur  part  , le  devoir 
de  réparer  St  d’entretenir  les  chemins  St  les 
ponts. 

L’exercice  de  la  Juftice  diflributive  fut  confié 
aux  Ducs  St  aux  Comtes , ou  grands  Bénéficiers  ? 
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5c  ils  étoient  furveillés  par  des  Envoyés  Royaux» 

s&he  de  l’ex-  ( Miffi  Dominid . ) * 

fraie  de  Ma-  Charlemagne  étoit  doué  de  tous  les  talents 
blj‘  néceifaires  pour  gouverner  l’urivers  ; il  rendit  à 

tous  les  Francs  l’exercice  légitime  de  leur  liberté 
& de  leur  propriété;  il  rétablit  l’ordre  dans  tou- 
tes les  parties  de  l’adminillration  ; mais  le  régné 
de  ce  grand  homme  fut  trop  court  , pour  qu’il 
pût  confommer  le  grand  ouvrage  de  la  régé- 
nération politique  de  fes  Sujets.  Il  trouva  les 
Peuples  trop  abrutis  5c  plongés  dans  une  trop 
profonde  ignorance  , pour  pouvoir  faire  adop- 
ter en  peu  de  temps , à la  Nation  , la  maniéré 
de  voir,  de  penfer  & d’opérer,  qui,  en  détrui- 
sant les  anciens  préjugés , auroit  rendu  la  fageffe 
de  fes  Loix  8t  de  fon  Gouvernement  inébran- 
lable. 

Loin  de  fuivre  fon  exemple  r fes  Succefieurs 
introduisent  des  nouveautés  dangereufe.  Ils 
commencèrent  à mettre  leur  autorité  leur  nom 
à la  place  des  Loix,  Sc  le  pouvoir  arbitraire  s’éta- 
blit en  peu  de  temps. 

La  conftitution  n’étant  pas  allez  Solidement 
établie , les  Loix  ne  furent  plus  obfervées  avec 
le  même  zele  qu’autrefois  ; après  les  avoir  négli- 
gées , on  les  viola  ouvertement  : chaque  Ordre 
de  1 Etat  devint  bientôt  fufpedf  aux  autres  ; 
tout  fe  divifa  , fe  défunit  , ôt  à mefure  que  les 
abus  fe  multiplièrent  les  Bois  firent  des  efforts 
impuiffants  pour  les  réprimer. 

Orî  ^ Enfin,  pour  le  malheur  des  Peuples,  Charles- 
régime  féo-  ie-Chauve  eut  la  foibleffe  de  rendre  tous  les  bé~ 
daî.  nehees  héréditaires  ; 5c  dès  que  le  domaine  de 

la  Couronne  fut  devenu  le  patrimoine  de  quel- 
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ques  familles , tout  ce  qui  fubfîftoit  encore  de 
l’ancien  Gouvernement  , difparut  en  peu  de  Suite  de  rex. 
temps.  trait  de  kia- 

Les  defcendants  de  Charlemagne  n’ayant  plus  b!y‘ 
allez  de  puiffance  pour  faire  obferver  les  Loix,  ni 
de  grâces  à accorder  , ne  rencontrèrent  plus  que 
des  Sujets  infidèles  5t  défobéilfants. 

Les  Loix  faîique  St  ripuaire  , les  Capitulaires 
n’ayant  plus  de  protecteurs , tombèrent  dans  le  plus 
profond  oubli.  Les  Ducs  bt  les  Comtes  fecoue- 
rent  le  joug  des  Envoyés  Royaux  ; une  volonté 
arbitraire  décida  de  tous  les  droits;  chaque  grand 
Bénéficier  rendit  fa  juftiee  fouveraine , bt  dans 
chaque  territoire  les  Habitants  furent  rendus  tail- 
lables  à la  volonté  du  Seigneur. 

Vainement  les  François  réclamèrent  les  Loix 
conftitutives  de  i’Etat,  il  n’en  fallut  plus  recon- 
noître  d’autres  que  les  ordres  des  Ducs  bt  Com- 
tes ou  de  fon  Seigneur  ; les  Peuples  des  diffé- 
rentes parties  du  Royaume  gémirent  fous  une 
même  fervirude  ; oC  le  temus  confiera  enfin  les 
coutumes  que  la  violence  érabîifToit. 

Telle  étoit  l’anarchie  générale  où  le  royaume  Troîfieme  ra- 
étoit  plongé,  lorfque  l’extinefion  de  la  maifon  cedenos  Rois, 
de  Charlemagne  porta  Hugues- Capet  fur  le  trône 
de  nos  Rois. 

Tous  les  Grands  du  Royaume  traitèrent  avec 
iui , reconnurent  fa  dignité  bt  confentirent  à lui 
prêter  hommage  , bt  à remplir  à fon  égard  les  de- 
voirs de  la  vafTalité. 

Le  régime  monflreux  de  l’anarchie  féodale  , Anarchie  feo- 
avoit  pris  fon  principe  dans  la  foibleffe  de  Char-  <îaie.  \ 
lés-le-Chauve  bc  des  derniers  Rois  Charlovin- 
:giQns  ; fous  les  Capétiens ,,  on  s'accoutuma  peu- 
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^jJLg^agJÿ à- peu  à la  fubordination  de  la  féodalité,  8C 
Suite  de  rex- les  devoirs  des  Suzerains  & des  Vaffaux  devin- 
de  iVia"  rent  l’unique  loi  de  l’Etat. 

On  diiîingua  , dans  les  Capétiens,  leur  qua- 
lité de  Roi  ou  de  Seigneur  Suzerain  , de  celle  de 
Seigneur  particulier  de  tel  ou  tel  Domaine-  Les 
devoirs  refpeéfifs  du  Roi,  en  qualité  de  Suzerain, 
& des  Grand  du  Clergé  & de  la  Noblefle  , en 
qualité  de  VaiTaux  , confilf oient  uniquement  de 
la  part  des  Grands , à réunir  leurs  forces  a cel- 
les du  Suzerain  , lorfqu’il  s’agdToit  d une  affaire 
générale  , contre  quelque  Puiffance  étrangère, 
qui  intéreffoit  le  Corps  entier  de  la  confédé- 
ration féodale  , de  la  part  du  Roi  , en  qua- 
lité de  Suzerain , de  protéger  la  contédération 
générale  , ÔC  en  particulier  les  droits  reipeélifs 

de  tous  les  grands  Vaffaux. 

Chaque  grand  Vaffal  étoit  Pair  du  Roi , Sc 
réunis,  ils  formoient  un  Tribunal  dont  le  Roi 
étoit  le  Chef , 5c  qui  feul  pouvoit  légalement 
connoître  des  différends  qui  furvenoient  en- 
tr’eux  (i). 


(i)  Fleury  , Droit  public  de  France  , p.  356. 

Pairs  , origine  auiïï  ancienne  que  la  Monarchie  : figni- 
£oit  fous  première  St  fécondé  race  , gens  égaux  & de  même 
condition  , confrères  : les  Barons  étoient  Pa  rs  entr  eux  : 
les  Comtes  entr’eux  , &c.  les  Evêques  entr’eux  , &c.  \ af- 
faux  qui  tenoient  de  la  même  maniéré,  du  meme  Seigneur, 
à caufe  d’une  même  Seigneurie  , qui  dévoient  même  fer- 
vice  de  plaids  Sc  de  guerre  , étoient  pairs  & compagnons 
entr’eux. 
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Ils  étoienr  tous  des  Defpotes  abfolus  dansjes 
terres  qu’ils  s’étoient 


appropriées  ; leur,  JuP.ice  £ 'jJ*. 
étoit  fouveraine  ; ils  faifoient  batre  moonoie  a bly. 


Vaflaux  immédiats  des  Rois  confidérés  comme  Rois  , 
étoient  donc  Pairs  de  France  ; Vaffaux  immédiats  des  Rois 
confidércs  comme  Ducs  ou  Comtes  , étoient  Pairs  des  Du- 
chés ou  Comtés  , & non  Pairs  de  France  : ces  derniers 
confondus  alors  avec  les  Barons  , parce  qu’alors  Baronnie 
éroit  toute  Seigneurie  première  après  la  fouveraine  , mou- 
vant directement  de  la  Couronne:  chacun  dans  fon  état  étoit 
jugé  par  des  pcrfonnesde  même  grade  : ainfi  Pair  , quant 
aux  effets , marque  la  qualité  de  Juge.  C eff  le  premi  r âge 
de  la  Pairie.  Jufques-là  , Pairie  étoit  effentiellement  per- 
formelle  St  mafculine. 

Après  l'hérédité  des  fiefs  , Pairie  devint  reeîle  , en  ce 
qu’elle  devint  dignité  attachée  à la  pofiVffion  d’un  fief  qui 
donnoit  droit  d’exercer  la  jufiice  avec  fes  Pairs  ou  parci.s 
dans  les  affiles  du  fief  dominant-  Devint  plus  ou  moins  con- 
fldérabîe  , fuivant  le  plus  ou  moins  de  puifTance  du  Seigneur 
fuzerain  des  Pairs  t Pairs  du  Roi  etoient  de  pms  grands  oti- 
gneurs  que  Pairs  d’un  Comte  : tout  fiel  avoit  fes  Pairies  » 
c’eft-à-dire  d’autres  fiefs  mouvants  de  lui  , St  dont  les  poi- 
fe Heurs  compofoient  la  Cour  du  Seigneur  dominant  : ju- 
geoient  tous  Sujets  du  Roi  , comme  Officiers  Royaux  * 
n’étoient  jugés  que  par  leurs  Confrères , droits  que  les 
Pairs  de  France  confervent  encore  aujourd’hui  *,  du  droit 
ancien  qu’avoient  les  Sujets  du  Pcoi  , d être  au  fil  jugés  par 
jeurs  Confrères  > font  émanes  Conleil  de  guerre  , Tribunal 
des  Maréchaux  de  France  , Jurifdidtion  des  Corps  de 
•lice  que  tous  les  Ordres  du  Royaume  exercent  fur  leurs 
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Suite  J’ex- 
traie 
feJy. 


leur  coin  , 6t  ils  réglèrent  à leur  gré  les  poufs 

trait  ds  Ma-  & ^CS  me^res  publiques. 

La  tyrannie  la  plus  infupportâble  r fut  la  fuite 


Membres , même  Communautés  d’arts  Sc  métiers.  C’efl  le 
fécond  âge  de  la  Pairie  , où  foomife  , comme  autres  fiefs  ? 
â toutes  les  Lois  des  fucceflions  : donc  poffédée  , tranf- 
mife  , exercée  même  par  des  femmes  , par  confisquent  étoit 
purement  réelle. 

Au  troifieme  âge,  Pairs  ne  font  plus  confondus  avec  Ba- 
rons : tout  Pair  étoit  Baron,  tout  Baron  n’étoit  pas  Pair 
ce  titre  réfervé  à ceux  qui  pofledolent  une  terre  à laqueiie 
étoit  attaché  îe  droit  de  Pairie  : premier  afîe  authentique  où 
fe  voit  cette  diftin&ioii,  elî  certification  d’Arrêt  fait  à Melun 
en  12 16. 

Ces  Terres-Pairies  ayant  été  fucceffivement  réunies  à la 
Couronne  , nouvelles  furent  créées  par  Lettres-Patentes  s 
d’abord  en  faveur  des  Princes  du  Sang  feulement , qui  , de- 
puis Henri  III , ont  titre  de  Pair  né,  même  fans  pofieder 
de  Terres-Pairies  : enfuite  , en  faveur  des  Princes  étran- 
gers , le  premier  en  1549  \ enfin  , en  faveur  d’autres  Sei- 
gneurs non  Princes , le  premier  en  if  19  ou  même  en  1462  : 
ces  dernieres  érections  bien  multipliées  depuis.  Terres  ainfi 
érigées  font  détachées  de  leur  mouvance  féodale  , pour  re- 
lever nuement  de  la  Couronne,  & s’y  réunir  par  défauts 
d’hoirs  mâles  de  la  même  famille  , en  ligne  directe , car  tel 
fief  de  fa  nature  : aucune  des  anciennes  Pairies  Laïque  n’exif- 
ïe  aujourd’hui  : Pairies  Eccléfiafiiques  font  les  plus  anciennes , 
n’ayant  jamais  changé,  foit  pour  le  titre  , foitpour  le  nom- 
bre , toujours  fix. 

Depuis  Déclaration  de  Mai  1 7 1 1 , Princes  du  Sang  re- 
préfentent  les  anciens  Pairs  de  France  aux  fiacre  des  Rois; 
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àe  cetre  anarchie.  Chaque  terre  fut  une  vérita-  Suite  de  l'cx- 
ble  priion  pour  fes  habitants  : ici , l’on  ne  pou- 


Ducs  Se  Pairs  , quand  iis  y feront  appelles  au  défaut  de 
Princes  du  Sang  ; ainfi  dignité  de  Pair  eft  inférieure  au- 
jourd’hui à la  qualité  de  Prince  du  fang  ; ces  Princes  foiV 
corps  féparé  , fi  périeur  à tous  les  Ordres  de  l'Etat.  Yoye* 
les  traités  de  la  Pairie  de  Boulainvilliers  , de  le  Laboureur  • 
Encycl.  su  mot  Pairs  de  Francs  \ DsguefTeau , t.  III  > 
P*  7 *>• 

Barons  ; autretois  tous  Va  (Taux  qui  relevoient  immédiate- 
ment du  Roi , Ducs , Comres , Marquis  8c  autres  Seigueurs 
titrés  8c  qualifiés  ; Aimoin  S:  autres  vieilles  chroniques» 

Tous  Bannerets  , comme  eft  dit  aux  texte,  8c  fuiyau* 
Ducange  , d’après  la  chron.  de  Flandre.  Ber  8c  Baron  T 
id.  : d’où  Haut-Ber  8c  Haut-Baron  r id.  : d’où  l’arme  du 
corps  ou  cotte  de  mailles,  appellée  Haut-Ber  , Haut-Ber- 
geon  : d’où  encore  Hef  de  Haut-Ber , toute  efpece  de  fie^ 
duquel  le  Seigneur  eft  tenu  fervir  le  Roi  avec  le  Haut- 
Ber  ou  Hautbergeon.  Loifeau  , des  Seign.  ch.  7. 

Aujourd’hui  , cette  qualité  de  Baron  profanée  , n’eft  qu’a- 
près  Ducs , Comtes , Marquis  , Yicomtes  ; Barons  de  l’Em- 
pire reprefentent  encore  nos  anciens  Barons.  Voyez  le  La- 
boureur , de  la  Pairie,  ch.  17. 

Dès  les  temps  d’anarchie,  de  tyrannie , de  confuGon  : 
Seigneur  qui  n’étoit  ni  Comte,  ni  Duc,  tiroit  furnom  de 
la  terre  eu  château  :on  n’avoit  autrefois  que  nom  propre: 
lous  fécondé  race,  on  y ajouta  quelque  épirhete  : Nobles  , 
de  leurs  terres  5 Bourgeois , du  lieu  de  leur  naifiance , d’un 
métier  , de  quelque  ridicule  , Sic.  devroit  leur  être  défendu  / 
par-là  , vraies  familles  fe  confondent  ; vrais  noms  des  fa- 
milles fe  perdent  , vanité  y gagne  -,  fource  d’abus. 
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c • * a,  voir  difpofer  de  fes  biens  ni  par  tefïament , 

trait  de  Ma-  Par  a^ies  entre-vifs  , £c  le  Seigneur  croit  héri- 


feija 


tier  au  défaut  d’enfants  domiciliés  dans  fbn  fief, 
là  , il  n’étoit  permis  de  difpofer  que  d’une  par- 
tie médiocre  des  immeubles  ou  du  mobilier  ; 
ailleurs , on  ne  pouvoir  fe  marier  qu’après  en 
avoir  acheté  la  permiilion  : chargés  par-tout  de 
corvées  fatiguantes , de  devoirs  humiliants  £c  de 
contributions  ruineufes,  les  Peuples  avoient  con- 
tinuellement à craindre  quelque  amende  , quelque 
taxe  arbitraire  ou  la  conhfcation  entière  de  leurs 
biens. 

Une  foule  de  vices  attaquoit  à la  fois  cette 
conflitution  politique  ; toutes  les  parties  de  l’E- 
tat , ennemies  les  unes  des  autres  , tendoient 
non  feulement  à fe  féparer , mais  à fe  ruiner 
réciproquement  ; tout  Seigneur  5c  tout  Particu- 
lier fe  trouvoient  mal  à leur  aife  avec  un  gou- 
vernement qui  réuniffoit  à la  fois  tous  les  in- 
convénients de  l’anarchie  ÔC  du  defpotifme. 

Le  Peuple  avili  £c  vexé , n’étoit  pas  moins 
intéreffé  à le  voir  anéantir,  que  la  petite  Mo- 
bleffe , qui , placée  entre  les  Seigneurs  §C  les 
Bourgeois , était  méprifée  des  uns  , haïe  des 
autres  , & les  déteftoit  tous  également. 

Les  Seigneurs  eux-mêmes , partagés  en  diffé- 
rentes claffes,  avoient,  les  uns  contre  les  autres, 
la  jsloufie  la  plus  envenimée  ; les  plus  foibles  vou- 
loient  être  égaux  aux  plus  puiflants  , qui , à leur 
tour , tâchoient  de  les  détruire. 

Heureufement  il  eft  un  terme  à toute  tyran- 
nie , 6c  celle  du  régime  féodal , après  avoir  par- 
couru tous  les  périodes  de  la  plus  affireufe  anar- 
chie  , s’anéantit  par  fes  propres  excès. 

Quand 
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Quand  les  Seigneur  , a force  de  vexations  ~— 
3c  d’injuftices , eurent  réduit  leurs  Vaifaux  à suite  de  rex- 
la  derniere  mifere  , ils  en  crignirent  la  révolte;  r ait  de 
la  fource  de  leur  richefle  étoit  tarie  , leur  pau-  0 y‘ 
vreté  les  dégrada. 

Les  premiers  dentr’eux  qui  furent  appauvris 
par  leurs  guerres  domeftiques , leur  défaut  d'é- 
conomie ti  la  mifere  dans  laquelle  la  dureté 
de  leur  gouvernement  fit  tomber  leurs  Sujets  , 
n’imaginerent  pas  d’autre  reffource  pour  fubfifter 
& fe  foutenir  , que  d’entrer  à main  armée  fur 
les  terres  de  leurs  voifins , d’en  piller  les  habi- 
tants ou  d’exercer  une  forte  de  piraterie  fur  les 
chemains , en  mettant  les  paffants  à contribution. 

Les  Seigneurs  dont  le  territoire  avoir  été  violé  , Online  de 
ne  tardèrent  pas  à ufer  de  repréfailies  ; & , fous  beaucoup  de 
prétexte  de  venger  leurs  vaffaux  , pillèrent  à leur 
tour  ceux  de  leurs  voifins. 

Ce  brigandage  atroce  , dont  le  Peuple  étoit 
toujours  la  vi&ime  , Sc  qui  portoit  les  maux  de  ‘ 
la  guerre  dans  toutes  les  parties  du  Royaume , 
étoit  en  quelque  forte  devenu  un  nouveau  droit 
feigneurial  , lorfque  Louis-le-Gros  , dont  les 
Domaines  n’étoient  pas  plus  refpectés  que  ceux 
des  autres  Seigneurs , eut  la  fagelie  de  mettre  fes 
Sujets  en  état  de  fe  défendre  par  eux-mêmes 
contre  cette  tyrannie. 

Ce  Prince  fut  allez  éclairé  pour  penfer  qu’en 
rendant  fes  Sujets  plus  heureux  , il  fe  rendroit 
lui- même  plus  puiffant  St  plus  riche  ; il  établit 
les  communes  (1)  dans  tous  fes  Domaines  ; il 

(1)  L’Adminiftration  municipale  des  Communes  eft  la.nîus 
belle  inftitution  qu’on  ait  encore  établie  fur  la  terre.  C’eft 
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rendit  fon  joug  plus  léger  , 6c  pour  des  redevan- 

Suite  de  i’ex-  ces  fixëes  en  argfnt  > ü accorda  à fes  Vaflaux 
trait  de  Ma-  direéfs , les  privilèges  6c  les  droits  dont  fes  pré- 
blT'  déceifeurs  avoient  eu  l’injuftjce  de  les  priver. 

Ce  nouvel  ordre  de  chofes  ébranla  le  fyftême 
du  régime  féodal.  A l’exemple  du  Roi , les  Sei- 
gneurs , toujours  accables  de  befoitis  , 6c  ravis  de 
trouver  une  reifource  qui  rétabliffoit  leurs  finan- 
ces , ne  tardèrent  pas  a vendre  à leurs  vafiaux  la 
liberté  qu’ils  leur  avoient  ôtée. 

Les  Bourgeois  acquirent  lé  droit  de  difpofer 
de  leurs  biens , 6c  de  changer  à leur  gré  de  do- 
micile. 

On  vit  abolir  prefque  toutes  ces  Coutumes 
barbares  auxquelles  les  Peuples  avoient  été  affu- 
j,ettis  y <jC  fuivant  qu’ils  furent  plus  habiles , ou 
qu  ils  eurent  affaire  a des  Seigneurs  plus  humains , 
ou  plus  intelligens , ils  obtinrent  des  chartes  plus 
avantageuses. 

droitse ,n  féo-  , contribution  des  Peuples  fut  réglée  dans 
râaux.  1 adminifiration  de  la  Jufiice  , des  corvées  , des 
bannautes  , des  cens , des  lods-Sc-ventes  , des 
péages  y oc  d autres  droits  feigneuriaux  dont  nous 
voyons  encore  de  nos  jours  les  refles. 

I^es  que  quelques  Villes  eurent  traité  de  leur 
liberté  , il  fe  fit  une  révolution  générale  dans  les 
eiprits  : les  Bourgeois  fortirent  fubitement  de 
cette  Rapidité  dans  laquelle  la  mifere  de  leur  fi- 
tuation  les  avoit  jetés. 


à elle  que.  la  France  doit  de  n’avoir  pas  été  vingt  fois  rui- 
née fa  ns  reflburce  , par  les  préjugés  des  Grands,  & paz 
les  erreurs  des  K.ois  Sc  des  Minières. 
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On  cîiroit  qu’on  dîftinguât  tour  à-coup  les 
droits  de  la  fouveraineté  , des  rapines  de  la 
tyrannie. 


Suite  de  l’ex- 
trait de  Ma* 
bly. 


L’efpérance  d’un  meilleur  fort  fit  fentir  vive- 
ment au  Peuple  fa  mifer'e  préfente.  Prêt  à tout 
ofer  Sc  tout  entreprendre  , il  paroifToit  difpofé  à 
profiter  des  divifïons  des  Seigneurs  , pour  s’affran- 
chir par  quelque  violence  , d’un  joug  qui  lui  pa- 
roiffoit  infupporrable  , depuis  qu’il  commençoit  à 
apprécier  les  douceurs  de  la  liberté. 

Quelques  Villes  durent  peut-être  leur  afifan- 
chilfement  à une  révolte  ; il  eft  fûr  du  moins  que 
plufieurs  n’attendirent  pas  une  charte  de  leur 
Seigneur  , pour  fe  former  en  Commune.  Elles  fs 
firent  des  Officiers,  une  Jurifdiéfion  Sc  des  droits; 
5c  lorfqu’on  voulut  attaquer  leurs  privilèges , elles 
ne  fe  défendirent  pas  en  rapportant  des  chartes, 
des  traités  ou  des  conventions , mais  en  alléguant 
la  coutume  : elles  demandèrent  à leurs  Seigneurs 
de  repréfenter  eux-mêmes  le  titre  fur  Jeauel  iis 
fondoient  leurs  droits  , 5c  les  contraignirent  à 
refpe&er  leur  liberté* 

L’autorité  royale  reprit  peu  à-peu  fes  droits  , 


à mefure  que  le  pouvoir  arbitraire  des  Seigneurs 
diminuoit  ; 5c  dès  qu’elle  fut  folidement  établie  , 
les  Communes  ne  voulurent  plus  dépendre  que 
des  Rois , comme  de  protefîeurs  déformais  allez 
piaffants  pour  leur  conferver  Les  droits  qu’elles 
avoient  acquis. 

La  fouveraineté  des  Seigneurs  une  fois  ébran- 
lée par  fes  fondements , ne  tarda  pas  à être  en- 
tièrement détruite.  D’abord  ils  avoient  laide  in- 
troduire la  coutume  d’abpeller  de  la  Cour  d'un 
V allai  à celle  de  fon  Suzerain,  5c  les  affaires 
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Suit*  d*  i-ex- queTau  RoiP TtéeS  de  SeiSneur  e"  Seigneur  ju£ 
trait  de  Ma-  ?u  ,RÇi  > donc  on  ne  pouvoir  appel  er  o4p 
«y.  fi1*'1  «oit  Je  dernier  terme  de  f}X  ■ P 

date  : enfuiœ , ,es  It 

«X'iTrt'ni*1  *°f  * fai'eia»"  monnoiê  ; 
nn  Ja  révolution  devint  générale  • & fi  pi,; 

Iippe-le-Bei  a»„k  »,  1,  gra/deur  j CW 

tegL»*  jr»™  xvi,  i,  n,,"„  »iSï: 

renne  dans  I exercice  de  tous  Ces  droits  lérfi 
tunes  de  liberté  rôz  de  propriété.  ° ' 

aux  ulS6  affemrbia  t Nation  > conformément 
ciux  usages  reçus  fous  la  fécondé  rarv»  • Xr 

plufienrs  fiecles  d’anarchie  & de4aîamfiés4f 

PouTdél  h'trOISr0rteS  furent  réunis  en  famille  , 
divifés  H ntv,  Ur  avanta§e  commun  ; mais , 
les  O i ,ie  !S  par  a PoiitJque  du. Roi , tous 

rc-res  le  prirent  pour  médiateur  8t  chacun 
fevLTrarfe'œ3  f®/®  & de>  mériter  fa 

rameur  par  les  complaifances. 

Etats ^Géné!  PhlnPP,e  prolita  de  la  divifîon  qu’il  avoir  fait 
«ux,  em7oi.  nalî,Ç  . Qfttint  une  levée  de  deniers  fit  condam- 
ner les  prétentions  erronées  du  jSiege  de  Rome- 

a Couronne  de  nos  Rois  fut  déclarée  indépen- 
dant de  la  Thiare , & la  Nation  ne  parut  en 

r • 1“'  P«w  reconnaître 

isdüre  • émb,k  r" ,es  ™““  ■" 

Depuis  cette  époque,  jufqu’en  1614,  les  Etats- 
Generaux  furent  fouvent  affemblés  , & leur 
doânne  confiante  a été  que  les  Rois  ne  peuvent 
arbitrairement  établir  aucun  impôt  ; & que  toute 
Loi  , pour  avoir  la  fanâion  légale  doit  être 
librement  délibérée  par  l’Aflembié’e  natioS 
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v3  (i)  j 8c  être  revetue  du  confenteiTient  royal.  ■■ 

i-jci  diitinction  des  trois  Ordres  fut  confervée  , Fin  Je  3 'ex- 
traie de  Ma- 
bîy. 


(1)  Dans  toutes  les  aflemblées  natioanales,  depuis  13 ci 
j .î i crues  -en  1506,  fous  Louis  XII,  la  délibération  parôic 
avoir  eu  lieu  en  commun,  & les  Etats-Généraux  n’ont  eu 
qu’une  bouche  , un  cœur  & une  ame  , n’ayant  qu’un  leui 
c.hier,  qu’un  feul  Préfldent  & qu’un  feul  Orateur.  C’eft 
Là  vraiment  la  conftitution  , parce  qu’il  eft  l’eflénce  de  tou- 
te Acminiftration  municipale  , de  délibérer  à la  pluralité 
Gts  fi:  tirage  s.  Les  Etats  de  1560  a 1614  n’ont  donc  été  réel  • 
h me  nt  que  des  Aflemblées  générales  de  chaque  Ordre  en 
p .11  •.Lu.is.r  , St  des  le  principe  , elles  ont  été  regardées  com 
me  incon:  iturionnelles. 

O.n  nomme  Etats -Généraux  , la  réunion  des  Repréfentants 
des  Gens  des  trois  Etats  du  Royaume.  Si  les  Ordres  font 
iepar^s  , s i.s  ne  fe  communiquent  pas  même  leurs  délibéra- 


1.0ns , pour  en  former  une  réfolution  commune  , on  ne 
fçauroit  appeller  leurs  Aflemblées  des  Etats-Généraux , 


p lifqu  il  ieroir  a-peu-pres  égal  qu’ils  s’aflemblaflent  à des 
époques  différentes  & dans  des  lieux  ou  ils  feroinr  éloignés 
uns  des  autres.  Ils  forment  alors  des  Affembiées  particu- 
. . c . ^ s du  Cierge  , de  la  Xoolefle  Sc  du  Tiers-Etats.  Xous 
i uuv  ons  donc  reiufer  aux  Aflemblées  d'Orléans  , Sc  à celles 
qui  les  ont  imitées,  le  nom  d’ Etats-Généraux.  M.  Garnier 


q -i  paroît  avoir  eu  fous  les  yeux  les  procès-verbaux  des 
A semblées  d’Orléans  , dit  que  les  Députés  ('  de  chaque 
w.  ire  ) étoient  altreints  par  leur  procuration  8c  par  la  na- 
ues  choies  , de  n’agir  que  conjointement  avec  ceux  des 
deux  antres. 

w Le  Clergé  aurcit  deflré  que  les  cahiers  fuffent  préfen- 
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5c  dans  toutes  les  aflemblées  d’Etats-Généraux 
J Orare  du  Clergé  eft  celui  qui  s’eft  toujours  le 


» tés  par  le  Cadinal  de  Lorraine.  Celui-ci  confenrit  à por« 
» ter  la  parole  au  nom  des  Etats  , pouvu  que  la  Nobleffe 
35  & les  communes  voulurent  auffi  l’honorer  de  leur  choix. 
33  Le  Clergé  députa  vers  les  deux  autres  Ordres  , pour 
33  les  inviter  à réunir  leurs  cahiers,  & à nommer  le  même 
>3  Orateur.  Il  eut  le  déplailîr  d’apprendre  que  la  Nobleffe 


33  avoir  choifi  pour  le  fien  de  Syly  de  Rochefort , Si  le  Tier- 
J3  Etats,  Lange,  Avocat  au  Parlement  de  Bordeaux. 

>3  Les  Repréfentans  du  Clergé  déclarèrent  alors  aux  deux 
>3  autres  ordres  , qu’ils  netrouvoieht  pas  mauvais  s’ils  avoient 
33  fai  J prolof  aîion,  d autant  que  dechcfe  non  accoutumée , PQU3 
î>  LA  DIVERSITÉ  DES  CAHIERS  , ET  DES  PERSONNES  DÉ- 


53  FUTEES  , DE  PORTER  PAROLE  FOUR  CHA-CIIN  DESDITS 
53  Etats.  Ne  fera  pourtant  dérogé  à L’UNION  ET  INTÉ- 
ï3  grité  du  Corps  defdits  Etats  , & qu'il  n en  adviendra 
33  AUCUNE  DISTINCTION  OU  SÉPARATION. 

33  Les  Députés  de  la  Nobleffe  dirent  au  Clergé  qu’ils 
53  avoient  charge  de  faire  les  mêmes  protef  citions. 

i>  La  feparation  des  Ordres  étoit  Ci  contraire  à l’ufage  Sc 
» à la  faine  raifon  , que  l’Evêque  de  Vence  , un  des  Dé- 
%>  putes  des  Etats  de  Provence  , crut  devoir  conffater  fon 
3>  refus  d approuver  une  auffi  criminelle  innovation  ; il  vou- 
33  lut  fe  mettre  à l’abri  de  tout  reproche  de  la  part  de  fa  Pro. 
» vince.  Voici  comment  il  s’exprima,  fuivant  le  procès-verbal 
53  du  Clergé.  A dit  comparoir  en  ladite  Afj emblée  pour  le  re- 
33  gard  dudit  Etat  Eccléfiaflique  , fans  toutefois  faire  fépa~ 
Y)  ration  de  fa  charge  d’avec  ceux  des  autres  Etats , requérant 
a aile  de  fa  comparution» 
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plus  diftingué  par  fes  lumières  6c.  par  fon  patrio- 
tifme  , tant  que  les  Dignités  eccléfiaftiques  ont 
indiftinaement  été  le  partage  des  Citoyens  Nobles 
6c  Roturiers. 

Le  pouvoir  exécutif  des  Loix  fut  reconnu  être 
effentiellement  dans  les  mains  feules  du  Roi. 

Les  impôts  furent  fupportes  par  tous  les  inte- 

reffés  à la  chofe  publique. 

Les  fiefs  continuèrent  d’être  afiervis  au  fervice 
militaire  féodal , mais  iis  furent  dépouillés  du 


» Pour  former  fon  cahier  , le  Clergé  ordonna  que  cha- 
» queProvince  ou  Diocefe  nommeroit  deux  ou  trois  Commif- 
îj  faires.  Us  furent  choifis  au  nombre  de  vingt-fepr.  On  fit 
» entrer  dans  cette  compilation  ? des  cahiers  de  \ illes > de 
» Diocefes,  St  jufqu’à  celui  de  l’Univerfité  de  Paris;  ce  qui 
» étoit  particulier  à chaque  lieu  , fut  renvoyé  a la  tin  du 
v cahier  général. 

» L’Evêque  de  Vence  préfenta  les  cahiers  ou  inftruciions 
» des  trois  Etats  de  Provence  , obfervanî  que  ce  qu  il  en  fai - 
» foit  , était  que  dans  le  cas  ou  les  trois  Etats  s’ac- 
» CORDASSENT  pour  faire  des  remontrances , IL  EUT  REM- 
» PLI  LA  CHARGE  Qür  LUI  ETOIT  COMMUNE  AVEC  LES 
» autres  Députés  , dont  il  donna  les  noms.  Ainfi  ce  fi- 
v delc  repréfemant  ne  fe  crut  jamais  autorifé  à fe  féparer 
» des  autres  Ordres  ; il  fentit  combien  on  trompoit  l’efpoir 
d du  Peuple  François  , en  formant  de  chaque  Ordre  un 
» corps  ifolé  , au  lieu  de  réunir  les  mandataires  de  la  Na- 
v)  tion  dans  une  feule  Aflemblée  générale  ».  Nouvelles  Ob - 
fervations  fur  les  Etats-Généraux  de  France , par  M.  Mounier  > 
pages  92  , 93 , 94. 
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droit  de  faire  battre  monnoie  i 8c  de  l’exercice 

fbuverain  de  la  JufHce  difirioutive. 

Lear  Juri>  diction  fut  univerfellement  fubor» 
donnée  aux  Jnftices  royales  , 8c  diverfes  Cours 
fouveraines  furent  fucceflivement  établies  dans 
les  Provinces. 

D une  part , les  Grands  voyoient  avec  regret 
la  cefiation  de  leur  defpo-ifme,  8t  à diverfes 
époques  , ils  avoient  fufcité  de  grands  troubles 
& des  guerres  civiles. 

D’autre  part  , les  Rois  crurent  de  leur  fageffe 
d’anéantir  tous  les  ve  (liges  du  régime  féodal  , 8c 
après  le  régné  défaftreux  de  Charles  VI  , fon 
fu'ccéfleur  ayant  chaiïe  les  Ânglois  du  Royaume  , 
calmé  les  factions  8c  pacifié  tous  les  troubles , 
finit  par  entretenir  une  armée  à fa  foide  , pour 
que  fes  fucceifeurs  pufient  faire  cefier  le  Service 
militaire  des  fiefs. 

Charles  VII  afîembla  quelques-uns  des  Grands 
des  deux  Ordres  privilégiés  ; il  leur  propofa  de 
confient ir  à l’impôt  néccllaire  pour  l’entretien  de 
•l’armée  : mais  il  finit  par  être  obligé  de  leur  en 
•accorder  l’exemption , 8c  de  leur  faire  des  pen- 
dions pour  qu’ils  ne  fe  révoltaient  pas  contre 
cet  établilfement  falutaire  (i  ). 

Les  Plébéiens  feuls  prévinrent  les  intentions 
.bienfaifantes  du  Roi  ; ils  payèrent  arbitrairement 
la  taille  pour  la  foide  des  Gens  de  guerre  ; ils 
ne  virent  que  le  bien  préfent  qui  en  réfultoit 
pour  leur  tranquillité  , en  faifant  ceffer  le  bri- 
gandage des  Militaires  ; 8c  ni  Charles  VII  , ni 


,(i.)  Ordonnance  du  Louvre* 
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£on  Peu»'Fj  ne  confidérerent  qu'en  portant  cette 
atteinte  "à  la  Conftitution  , c’étoit  donner  un 
moyen  à la  Nobleffe  d’affervir  tôt  ou  tard  la 
Nation  : £c  d’envahir  de  nouveau  1 autorité  ues 

Roi5-  , t . 

Louis  XI  contint  les  Grands  dans  leur  devoir  (i  ). 

Louis  XII  fembla  prévoir  les  calamités  dont 
fon  Peuple  étoit  menacé  ; mais  il  n’eut  pas  h 
prudence  & le  courage  de  rétablir  l’ordre  poli- 
tique dans  fon  état  naturel  ; & depuis  la  mort 
de  ce  Pere  du  Peuple  jufques  à nos  jours  , il  a 
exifté  dans  la  Nation  une  quadruple  aristocratie 
qui  n’a  été  interrompue  que  quelques  mirants  par- 
ie defpotifme  îriiniiténei  (2). 


(1)  Sous  ce  Prince,  pluficurs  Grands  du  Royaume,  ci- 
rent fe  révolter , fous  prétexte  du  bien  public  ; de  nos 
jours  , ferons-nous  allez  fages  & allez  éclairés  pour  ne  pas 
être  dupes  des  mots  * Les  guerres  civiles  fous  Charles  A I 
fk  Charles  VII  j la  guerre  du  bien  public  tous  Louis  Ai  ; 
les  effroyables  calamités  de  la  Ligue  ; les  coupables  excès, 
des  Frondeurs , tout  nous  dit  que  le  1 iers-  Etat  a fouvent  etc 


trompé  -,  8c  qu’il  a mérité  d’être  malheureux  , lorfqu’il  a cte 
aiïez  aveugle  rpour  fe  rendre  l’inftrument  des  payions  8c  ccs 
erreurs  des  Grands. 

^2)  Le  Miniftere  du  Cardinal  de  Richelieu  Sc  le  règne  de 
Louis  XIV  : il  eft  à remarquer  que  l’autorité  arbitraire  qu’on 
peut  leur  reprocher  d’avoir  employée,  a principalement  eu 
pour  objet  d’abaiffer  la  morgue  parlementaire  8c  féodale  ; 
au  fil  l’ariftocratie  a-t-elle  infinué  de  nos  jours  que  ces  deux 
brillantes  époques  de  notre  Hiltoire  lont  fouillées  d:-> 
rtats  de  la  tyrannie. 
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A peine  , dans  le  cours  de  près  de  dix  (îcles  , 
avons-nous  joui  de  quelques  années  de  bonheur: 
Louis  IX  , Charles  V , Louis  XII  , Henri  IV 
^urenr  de  bons  Rois  ; mais  les  circonfiances  ne 
leur  permirent  pas  de  rétablir  le  régné  des  Loix. 
,a^n  > eeouiÿ  près  d’un  fiecle  , l’oubli  de  tous 
doits  (i)|,  ôt  la  dépravation  des  mœurs  pu- 
niques , avoient  frappé  le  Corps  politique  d’une 
confomption  mortelle , & fa  diffolution  sopé- 
roit  lentement  , lorfqu’un  déficit  énorme  , publi- 
quement manifeflé  entre  la  recette  & la  dépenfe, 
a mie  fortir  tous  les  Citoyens  de  leur  léthargie. 

L iiiteiet  perfonnel  de  chaque  Citoyen  fe  trou- 
\ant  tout-a-coup  compromis  , la  commotion  a 
fca-é  violente  & générale  : les  uns  ont  craint  la 
banqueroute  , les  autres  de  nouveaux  impôts  ; 
Ie-5  Privilégiés  ont  tremblé  de  voir  cefier  leur 
ariftocratie  ; le  Peuple  , toujours  foulé  , mais 
toujours  modéré  , toujours  jufie  ; le  Peuple  , 
picfque  feul  (2)  , a fait  des  vœux  finceres  pour 
la  régénération  politique  de  l’État , 5c  il  a été 
écouté. 


^ Ci)  Les  emprunts  fous  Colbert  , les  erreurs  du  fyftême 
de  La w > les  opérations  arbitraires  de  l’Abbé  Terrai , &e. 
otc.  ia  légalité  donnée  aux  Loix  nouvelles , par  l’enregiftre- 
smar  des  Officiels  du  Roi , qui  en  font  eux-mêmes  exécu- 
teurs ck  depofltaires. 

(2)  QueIcIues  Magîftrats  ( M.  d’Epremefnil  & autres  ) 
ont  eu  !a  fageffe  de  fe  dépouiller  de  tout  efprit  de  Corps  , 
pour  être  les  interprétés  de  la' voix  publique  ; & leur  noble 
dévouement  a éclairé  Louis  XVI  fur  l’illégalité’  des  opéra- 
tions du  S Mai  i?S3. 
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Louis  XVI  ne  croyant  plus  qu’à  Ces  vertus 
perfonneîles , a eu  la  grandeur  d\me  d annoncer 
folemnellement  qu’il  veut  rétablir  le  régné 
Loix  ; il  s’eft  uniquement  dirigé  par  ^ granaes 
vues  de  juftice;  il  s’eft  entouré  de  Minières  Pages, 
il  a donné  à la  vérité  un  libre,  accès  auprès  du 
Trône  (n  ; il  aiTemble  Ton  Peuple  pour  déli- 
bérer en  famille  fur  l’avantage  commun  , & ia 

France  ed  fauvée.  . r , . 

Il  ne  falloir  rien  moins  que  beffroi  ialutaire 

que  le  déficit  nous  a infpiré  , pour  nous  iaire 
approfondir  tout  le  danger  de  notre  pofinon  ; il 
fera  au  nombre  des  maux  paffagers  qui  auront 
produit  un  bien  éternel. 

(!)  La  liberté  de  la  Prête  , & c’efi  la  derniere  refi’ource 
des  Rois  pour  connoître  la  vérité.  Sans  la  liberté  indéfinis 
delà  Prête  , un  Souverain  eft  néceffairement  livré  aux  opi- 
nions de  fa  Cour  , St  alors  tout  change  de  couleur  Si  de 
nature  à Tes  yeux  : par  exemple,  un  Intendant,  un  homme 
puitent  a-t-il  opprimé  tour  le  Peuple  d’une  Province  , on 
trouve  à la  Cour  que  c'elt  un  homme  utile  , précieux  meme 
par  les  talents  qu’il  emploie  pour  faire  refpe<te-r  i auor*.t. 

du  Roi Au  contraire,  un  Mably , un  Letrone  éclairent- 

ils  la  Nation  fur  les  coupables  excès  de  l’ariftocratie  , on 
fur  les  abus  effrayants  du  travail  en  finance , ce  font  des  sé- 
ditieux qu'il  faut  punir  ; mais  comme  l’opinion  publique 
leur  fert  de  fauve-garde,  on  prend  le  parti  de  s’emparer  cm 
leurs  Ouvrages  , de  les  brûler,  quelquefois  même  demies 

mettre  à la  Baftyle..- Enfin  un  Turgot  devient-il  Mi- 

nifire  , ....  les  perfidies  de  l’intrigue  ne  tardent  pas  à le  rs- 
préfenter  comme  un  homme  dangereux  ou  pufilUnime  , & 
que  les  intérêts  du  Roi  exigent  de  congédier. 
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, grande  éP°que  d’une  Aflemblée  <fÉ- 

" nrUfa  W31'^  ’ aU  liCU  d’être  un  jour  de  fête 
^ ar  Nation , pourrait  devenir  un  jour  de 

T1  PTU6  PeUple  Fran?ois  & pour  fon  Roi. 

Àtrb'^.nU°CratfS-’  f°US  16  nom  de  Privilègiés  , 
;c^,LltljL  ne  vouloir  concourir  à la  formation  & 

fl Z.  .COmp°fition  df  l’Aflemblée  Nationale  que 

fi  V'  COIffommer  l’e*iftence  légale  d’une  q ,a- 
diuple  anftocratie.  4 

io-wn  D aCCUfe  Perr°nne  > jamais  aucun  fiel  n’a 
iou  Ue  mes  écrits  ; j’obferve  que  l’amour  du 

f" OJV|oir  eu  lnne  dans  le  cœur  humain , & que 
jour  homme  tend  naturellement  à ce  que  fa  vo- 
icue  raue  loi.  Il  eft  à remarquer  que  le  Clergé  , 

1 . proiefuon,  eft  fpiritueilement  ju^e  def- 

pottque  de  la  penfée  & des  actions  des  hommes  ; 

t'  f • Ti?  3 t0l,j°urs  regretté  l’ancienne 
C 1!f  f;eoclals  » & que  la  tyrannie  de  ce  ré- 
gime neft  pas  encore  éteinte  à beaucoup  d’é- 
gards  (i)  ; quelesMagiftrats,  en  leur  qualité  d’Offi- 


O)  Cent  volumes  in-fol.  ne  fuffiroient  pas  pour  donner 
^ Ceï£loppement  de  cette  importante  vérité.  Je  me  comen- 
00  Clter  le  Shive  de  la  Juftice  feigneurUIe , comme  la 
“ , P,remiere  de  ^viliffement  du  Peuple  des  campées , 
•le  la  dépopulation  des  villages  , de  la  langueur  de  l’agricul- 
t-u.e  , Sc  du  bas  prix  des  terres  dans  tous  les  territoires  af- 
tervis  à la  haute  , moyenne  & baffe  Juftice  féodale.  Depuis 
que  les  Seigneurs  n’exercent  plus  par  eux-mêmes  les  au- 
guftes  fondions  de  rendre  la  juftice  , ( & c%oit  une  ufur- 
îî-won  de  l'autorité  royale)  leurs  prépofés , foit  Juges,  foie 

^;ais.e<D — - ~ 


Procureurs  JH iibaux,,  fout  devenus  les  pins  terri- 
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ci^rs  du  Roi  , jouiflent  du  pouvoir  exécutif  de 
l’autorité  royale  pour  tout  ce  qui  concerne 
l’exercice  de  la  Juftice  civile  &L  criminelle.  Du 
moment  que  trois  genres  de  pouvoirs  confidéra- 
bles  fe  trouvent  réunis  exclulivement  dans  les 
mains  d’une  feule  cafte  de  Citoyens  , il  eft  dans- 
la  nature  des  chofes  que  cette  cafte  regarde  l’exer- 
cice du  pouvoir  comme  une  propriété  inhérente 
à fes  Membres , & fi  ni  (Te  par  en  abufer. 

L’ariftocratie  a donc  pu  fe  former  par  le  feul 
concours  de  l’intérêt  particulier  de  chaque  Evê- 
que , Noble  poftedant  fief  êc  Magiftrat. 

Le  développement  des  faits  prouvera  cette 
vérité. 

Depuis  que  les  Commune?  s’éroient  rnifes  uni- 


bks  fléaux  des  Peuples  des  campagnes  j & fi  toutes  les 
Communes  gdu  Royaume  étoient  interrogées  fur'  ce  poiirt 
capital  de  l’ordre  public  , ( fans  qu’elles  enflent  à craindre 
le  danger  des  revenants)  on  frémiroit ‘ d’horreur  au  reds 
qu’elles  feroient  de  leurs  calamités 

Les  Edirs  du  8 Mai  1 788  , contre  lefqueis  les  ariflocrates  ^ 
les  aveugles  St  les  vrais  Citoyens  ont  tant  déclame  par  des 
motifs  différents  , avoient  attaqué  la  caufe  du  mal  politique 
dans  fa  fource  (les  reües  de  Juftice  feigneuriaie  qui  exïftent 
encore  , & le  pouvoir  des  Parlements.)  Il  faut  attribuer  le 
peu  de  fuccès  de  cette  tentative  à l’autorité  arbitraire  dont 
on  a fait  ufage  , & à l’établifTemcnt  de  la  Cour  Plcniere  . 
qui  étoît  un  véritable  monftre  moral  pour  un  Peuple  éclairé  : 
aux  Et2ts- Généraux  étoit  réfervée  la  gloire  d’éclairer  la 
juftice  du  Roi  , St  de  prendre  des  moyens  légitimes  de  faire 
ceffer  le  malheur  des  François. 
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verfellenient  fous  la  prote&ion  tutélaire  des  Rois, 
Sc  qu’eile$  leur  entretinrent  une  armée  à leur 
foide  toujours  iur  pied  , les  Grands  perdirent 
tout  efpoir  de  retaolir  l’anarchie  féodale  ; mais 
ils  rendirent  a reprendre  , fous  le  nom  même  des 
Solives  ains , 1 autorité  qu’ils  avoient  perdue. 

JLa  Roblene  s empara  de  toutes  les  avenues 
du  Trône  des  Rois  ; les  places  importantes  dans 
le  Minifiere,  dans  les  Tribunaux,  dans  le  Mili- 
taire, dans  le  Clergé  , devinrent  excjuiîvement 
fon  partage. 

Tes  qu’il  fe  fut  élevé  une  barrière  entre  les 
Communes  6c  le  Trône  , la  vérité  ne  fut  plus 
connue  des  Rois. 

r 


Les  Etats- Généraux  ne  fe  tinrent  plus  qu’à  des 
époques  éloignées,  oc  en  1614,  ils  finirent  par 
perdre  toute  influence  & toute  confidéiation. 


Les  Cours  fouveraihes  ufurperem  le  droit  de 
confentir  les  impôts  6c  de  donner  la  fin nR ion  lé- 
gale aux  Loix,  quoique  le  pouvoir  exécutif  leur 
en  fût  confié. 

Enfin  tout  fut  vénal , & la  dépravation  des 
mœurs  publiques  eft  devenue  fi  générale  , que 
toutes  les  idées  faines  de  'la  morale  6c  du  pa- 
triotifme  ont  été  fucceilivement  dénaturées  ; l’é- 
go ïfme  le  plus  affreux  s’eff  emparé  de  tous  les 
cœurs  ; non -feulement  chaque  individu  ramene 


tout  excluflvement  à lui  , mais  on  eft  parvenu  de 
nos  jours  à un  tel  point  de 'corruption  , que  l’on 
croit  faire  allez  pour  la  fociété  , en  confervant  à 
peine  les  apparences , oC  il  nous  étoif  réfervé  de 
voir  la  décence  tenir  lieu  de  vertu  à ceux  qui 
n’ont  que  des  vices  en  partage. 

Le  Peuple  a été  écrafé  fous  la  verge  de  fer  de 
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la  tyrannie  fifcaie , cv  les  producteurs  des  plus 
riches  récoltes  manquent  du  plus  étroit  nécefiai- 
re  , depuis  que  le  fifc  les  a fucceflïvement  afiervis 
à cette  foule  innombrable  d’impofitions  acca- 
blantes, arbitraires  5c  vexatoires  fous  lefqueiles 
ils  fuccombent. 

La  No  bielle  a fans  ce  fie  accumulé  privilège 
fur  privilège  , Sc  depuis  très- long- temps  elle  fe 
trouve  exemptée  du  fervice  militaire  féodal , 
d’une  très-grande  partie  des  impôts , Sc  elle  a 
continuellement  abforbé  en  grâces  & en  hono- 
raires la  plus  grande  partie  des  contributions  na- 
tionales. 

Mais  l’objet  qu’il  convient  principalement 
d’approfondir,  c’efi:  que  depuis  la  mort  de  Louis 
XII , la  Noblefie  a vraiment  joui  , prefque  fans 
interruption  , de  l’autorité  fouveraine. 

Sous  le  nom  de  Monarques , &C  en  qualité  de 
Minières , elle  a joui  du  pouvoir  légifiatif. 

Comme  Magiftrats,  elle  a ufurpé  le  droit  da 
fanCHonner  les  Loix,  elle  a joui  du  pouvoir 
exécutif. 

Comme  Intendans,  elle  a gouverné  les  Pro- 
vinces. 

Comme  haut  Militaire,  elle  a reçu  annuelle- 
ment des  fournies  immenfes  pour  un  fervice 
qu’elle  devoit  autrefois  féodalement  5c  dont  elle 
reçoit  aujourd’hui  le  falaire  , fans  contribuer 
proportionnellement  aux  impôts  nécefiaires  pour 
le  payer. 

Comme  haut  Clergé , le  patrimoine  des  pau- 
vres eft  devenu  fon  héritage  (i). 


(t)  La  tîifcipline  ccclcfufiique  oblige  tous  les  Evêques, 
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Comme  Courtifans , elle  a confïamment  entre- 
tenu le  fommeil  des  Rois , tantôt  par  de  baffes 
adulations,  en  perfuadant  aux  Souverains  qu’ils 
ne  tenoient  leur  autorité  que  de  Dieu  ; tantôt  en 
leur  faifant  regarder  le  Peuple  comme  dangereux 
5c  fufceptible  de  fe  livrer  aux  plus  coupables 
excès , fi  Ton  ceffoit  de  le  tenir  affervi  fous  la 
verge  de  fer  de  la  tyrannie. 

Enfin  , c’effc  fous  ce  dernier  nom  de  Courti- 
fans , que  plufîeurs  Membres  de  la  Nobleiïe  ont 
été,  pendant  deux  fiecles,  le  fléau  le  plus  re- 
doutable des  Peuples. 

Les  Rois  ont  cru  fur  la  parole  des  Gens  de 
Cour , que  le  plus  bel  attribut  de  leur  puifiance 
confiftoit  dans  la  difiribution  des  grâces , & les 
mines  les  plus  riches  du  nouveau  monde  n’ont 
jamais  fourni  affez  de  métaux  précieux  pour 
fatisfaire  à tous  les  befoins  fa&ices  dont  les 
Courtifans  fe  font  rendus  les  efclaves.  Ils  ont 
toujours  paru  ignorer  , ces  hommes  fuperbes  , 
combien  leur  luxe  faifoit  répandre  de  larmes  de 
fang  à leur  Nation  ; ils  ignoroient  combien  de 
Citoyens  étoient  forcés  de  fe  refufer  du  pain  9 


\ . ... 

Abbés. ...  à réfidence  ; St  s’il  faut  en  croire  les  Cation?  de 
l’Eglife,  le  Clergé  eft  obligé  de  diftribuer  aux  pauvres  l’ex- 
cédent de  fan  nécefiaire.  Si  le  Clergé  remplit  toutes  fes  obli- 
gations à cet  égard  , il  faut  convenir  que  le  Peuple  François 
eft  bien  malheureux  , puifque  , malgré  l’important  fecours? 
des  aumônes  cccléfiaftiques  , la  quantité  de  pauvres  eft  en» 
cors  effrayante  ; mais  fi  le  Clergé  ne  remplit  pas  cette  obli- 
gation facrce , que  penfer  de  ce  premier  Ordre  de  l’Etat  ? 

pour 
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pour  pouvoir  payer  l’impôt  dont  ils  favorifoienc 
la  dilapidation!  Ah  ! fans  doute  ils  auroient  été 
avares  du  tréfor  public , s’ils  avoient  pu  connoîtré 
la  foule  de  viéfimes  que  la  Gabelle  feule  immole 
tous  les  ans  (1). 

(1)  De  VAdminiJlration  des  Finances,  Necber  , tome  II, 
page  j 7.  D’après  les  dépouillements  qui  ont  été  faits  , ea 
en  vertu  des  ordres  que  j’avais  donnés  de  la  part,  du  Roi, 
il  paroîtroit  que  le  faux-faunage  auroit  occafionné  année 
commune  , par  tout  le  Royaume  , 

3 70ofaifies  dans  l’intérieur  des  maifons. 

L’on  voit  de  plus,  qu’on  a arrêté  ; année  commune,  fur 
les  grands  chemins,  ou  nans  les  lieux  de  paflbge , & prin- 
cipalement dans  les  direâiou*  de  Laval  & d’Angers,  fron- 
tières de  Bretagne, 

2,300  hommes. 

1,800  femmes» 

6,600  enfants. 

1,100  chevaHX. 

50  voitures. 

Mais  il  eft  jufte  d’obferver  que  le  plus  grand  nombre  des 
femmes  & des  enfants  qui  compofent  cette  lifte  , font  re- 
lâchés promptement  , la  punition  , à leur  ég3rd , fs 
bornant , dans  les  cas  ordinaires,  à la  confifcation  Sc  à 
une  courte  détention  : cependant , comme  ces  femmes  &C 
ces  enfants  retournent  à leur  habitude  , il  arrive  que  les 
mêmes  individus  font  arrêtés  Si  relâchés  à plufteurs  repri- 
fes  dans  la  même  année. 

Le  nombre  d’hommes  envoyés  annuellement  aux  galeres 
pour  la  contrebande  du  fel  &i  du  tabac  , pafte  300  *,  & le 
nombre  habitiuel  des  captifs  , eft  de  17  à 1800. 

C'eft  à-peu-près  le  tiers  des  forçats. 
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Finalement  le  haut  Tiers  fe  dégrada  jufqu’â 
occuper  des  places  de  baffes  Magistratures  & de 
Tvlunicipaîité , à titre  d’office  ; bc  dans  l’univer- 
falité  du  Royaume,  les  Laboureurs,  les  Vigne- 
rons St  les  Négocians  ( route  la  claffe  précieufe 
des  Sujets  du  Roi  qui  compofe  effentiellement  la 
nation  ( furent  par-tout  également  opprimés  par 
les  Ariftocrates. 

Cependant  l’arifiocratie  a d’abord  voilé  fa 
marche,  £t  ce  n’eft  que  fuc ce ffi veinent  qu’elle 
s’eff  formée  telle  que  nous  la  voyons  aujourd’hui. 

Les  Citoyens  du  Tiers-État  furent  d’abord 
admis  à l’exercice  de  quelques  places  dans  la 
Robe  , dans  le  Militaire  Sc  dans  le  Clergé. 

Mais  les  Cours  fouveraines  , qui  n’avoient 
dans  le  principe  exigé  la  qualité  de  Noble  , que 
pour  exercer  les  places  de  la  plus  haute  Magis- 
trature , ont  infenflblemen:  introduit  la  doTrine  , 
qu’il  faut  vraiment  être  Noble  pour  pouvoir  être 
admis  dans  leurs  Compagnies. 

La  Nobleffe  a fucceffivement  envahi  prefque 
toutes  les  places  du  haut  Clergé , St  après  avoir 
exclu  les  Plébéiens  de  tous  les  Evêchés,  fous  le 
prétexte  qu’il  falloir  récompenfer  avec  la  mitre 
les  iervices  de  l’épée  , elle  a fini  par  obtenir  que 
prefque  tous  les  Chapitres  importans  fuffent  enno- 
blis , St  réfervés  exclufîvement  à des  Citoyens 
Nobles.  De  nos  jours  , fous  le  nom  à'Ordre  du 
Clergé  y quelques  individus  nobles  font  une  caffe 
à part  dans  la  Nation  , avec  tous  les  Minières  de 
la  Divinité  , qui  fe  trouvent  être  uniquement  gou- 
vernés St  repréfentés  par  des  membres  de  la 
Nobleffe. 

Les  hauts  grades  de  l’année  étoient  depuis 
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long-temps  le  partage  exclufîf  de  la  NoblefTe  9 
êt  l’on  a fini  par  rendre  depuis  peu  une  loi  qui 
exclut  les  Plébéiens  de  tous  les  honneurs  mili- 
taires. De  nos  jours , Sc  fous  ie  régné  du  meil- 
leur des  Rois , les  Ariftocrates  ont  fait  i iinulte 
au  Peuple  François  de  lui  dire  °.  « A la  NoblefTe 
» feule  appartient  le  droit  de  commander  ; nous 
» ne  voulons  plus  que  la  t rance  puifie  s’honorer 
» de  vos  Chevert , de  vos  Jean  Barth  , de  vos 
» Fabert , de  vos  du  Guay-  i rouin.  • • • à vous  , 
» Plébéiens , à vous  n’appartient  plus  de  pouvoir 
j)  produire  de  grands  hommes  ». 

Depuis  que  la  NoblefTe  a exclusivement  réuni 
dans  fes  mains  le  pouvoir  législatif  ci  le  pouvoir 
exécutif,  les  abus  de  l’exercice  de  la  Jufiice  font 
devenus*  eftrayans  , la  Jufiice  a deux  poids  6C 
deux  mefures  (i)  ; le  Plébéien  eft  ruiné  , avili  9 
mis  à mort , pour  les  mêmes  aefions  qui  n im- 
priment aucune  tache  aux  Citoyens  Nobles. 

Les  Arifiocrates  le  font  foufiraits  à la  majeure 
partie  des  impôts  : le  haut  Clergé  * a la  faveur 
de  fes  abonnemens  8c  de  les  emprunts  ; les  Ma- 
gïfirats  , par  la  crainte  qu’ils  infpiroient  ; les 
poflé dans-fiefs  5c  les  Courtifans  , par  leur  crédit 
&C  par  des  privilèges. 

Les  plaintes  des  Peuples  n’ont  jamais  été  con- 
nues des  Rois  : d’une  part , les  Intendans  ont 


(i)  Les  citations  feroiem  trop  affligeantes  9 il  n’y  a pain! 
de  famille  plébéienne  qui  n’ait  plus  ou  moins  à fe  plaindra 
des  abus  qui  réfultent  de  l’exercice  de  la  Jutlice , extluH-(i) * 3 

vsmem  par  une  clalfe  de  Citoyens  privilégiés. 
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toujours  été  Juges  & Parties  (i)  ; de  l’autre \ 
pour  prévenir  toute  réclamation  puisante  , la 
blcblehc  a eu  la  politique  de  laiiîèr  aux  Citoyens1 
riches  du  Tiers-Etat  une  porte  toujours  ouverte, 
pour  changer  de  pofition , 5c  d’opprimés  devenir 
oppreffeurs. 

Le  privilège  de  la  Nobiefle  fut  rendu  vénal  (2), 
en  l’afFe&ant  à certaines  charges.  Dès-lors  l’am- 
bition des  Plébéiens  a été  uniquement  de  fortir 
de  leur  cafle  » & , à notre  honte , plufieurs  ont 


(1)  Eft-on  opprimé  par  un  Intendant  ou  par  fes  Sub- 
délégués , on  adrefle  fes  plaintes  au  Roi  ; mais  les  Roi? 
ne  peuvent  pas  tout  voir  par  eux-mêmes  ; les  Minières 
ont  trop  d’occupations  importantes  pour  lire  les  requêtes  , 
Si  ils  les  renvoient  à l’Intendant  de  la  Généralité,  pour  leur 
en  faire  le  rapport  ; i'Inrendant  ( fî  la  plainte  nTeft  pas  con- 
tre lui  ) la  renvoie  à fou  tour  au  Subdélégué  du  diftrift; 
mais  c’eft  précifément  le  coupable  contre  lequel  on  a porté 
plainte  ; il  met  néant  à la  requête  : l’intendant  en  fait  de 
même  ; le  Minière  rend  Ta  juftice  au  nom  du  Roi  , eii 
fuivant  cet  exemple  ; Si  les  opprimés  doivent  s’eftimer 
trop  heureux,  fi  leurs  plaintes  ne  font  pas  un  nouveau 
fujet  de  vexations  contr’eux  : 0 tempora  ! 0 mores  î 

(z)  Cette  invention  fifcale  date  de  François  Premier» 
Sc  le  Chancelier  Duprat  difoit  à fes  amis,  que  plus  il  fa- 
briquoit  de  parchemins  , plus  il  trouvoit  de  fots  pour  en 
acheter  ; l’événement  a prouvé  que  ce  Miniflre  étoit  dupe 
de  fon  impéritie,  Sc  depuis  cette  époque  jufqu’à  nos  jours 
c Sully  Si  Turgot  exceptés  ) , il  femble  que  les  Minières 
aient  prefque  toujours  couru  après  l’argent,  fans  fe  foucier 
des  hommes. 
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bientôt  cru  defcendre  des  Dieux  de  l’antiquité, 
grâces  aux  faifeurs  de  généalogie. 

Enfin  le  haut  Tiers  efl  devenu  le  fléau  le  plus 
redoutable  des  Peuples , en  fe  rendant  l’inftru- 
ment  de  la  haute  ariftocratie  ; 8c  les  Officiers  de 
la  balle  Magiftrature,  les  Baillis  , les  Procureurs- 
fifcaux , les  Propriétaires  de  charges  municipales 
à titre  d’office , en  un  mot , prefque  toute  la 
Bourgeoifîe , ayant  perdu  tout  efprit  public  , & 
ne  connoiiîant  d’autres  Loix  que  celles  du  plus 
affreux  égoïfme  , a fait  payer  avec  ufure  aux 
Laboureurs,  aux  Vignerons  Sc  aux  Artifans  les 
oppreffions  dont  elle  eft  elle-même  accablée  , par 
le  defpotifme  miniftérieî , & par  le  haut  Clergé , 
les  pofiedants  nefs  8c  les  Magiffrats. 

Dans  l’état  acfuel  de  défordre  focial , la  No- 
bleffe  ayant  dans  fes  mains  tous  les  pouvoirs , 5c 
le  Peuple  fe  trouvant  fans  autre  appui  que  fa 
mifere  St  fes  droits  imprefcriptibles  de  liberté  5c 
de  propriété  , faut- il  s’étonner  que  les  Privilégiés 
foient  fideles  à leurs  principes  d’ariftocratie  , 5c 
qu’ils  aient  voulu  prendre  des  moyens  pour  s’af- 
lurer  une  influence  déci/lve  dans  l’Aftemblée 
Nationale  ? 

N avons-nous  pas  eu  la  douleur  de  voir  que 
tantôt , fous  le  nom  des  Magiftrats  , on  a ré- 
clamé la  forme  6c  la  compofition  de  l’impolante 
cohue  de  1614?  Tantôt,  fous  le  nom  de  pcjje- 
dans  fiefs  , ne  veut-on  pas  conferver  des  privilè- 
ges pécuniaires , comme  formant  une  propriété 
légale  &c  facrée  ? Enfin  1 ’on  paroît  confemir 
a la  répartition  proportionnelle  de  l’impôt  ; 
mais  la  NobleiTe  ne  menace -t- elle  pas  d’une 
fciffion  , fi  , dans  l’Affembiée  Nationale  , les 
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fuffrages  font  pris  par  tête,  ôc  non  par  Ordre? 

A la  vue  d’une  réclamation  fi  impofante  (i)  , 
fi  générale  & fi  opiniâtre  , impofons-nous  tous 
îa  circonfpeêhon  d’une  crainte  univerfelle  ; ap- 
profondirons les  prétentions  des  Privilégiés  : 
elles  parodient  devoir  être  effrayantes  fous  tous 
les  rapports  ; déjà  le  voile  qui  les  couvre  encore 
commence  à fe  lever;  déjà  les  Ariftocrates  nous 
difent , fous  le  nom  des  Magiftrats  (2)  : 

« Que  quel  que  foit  le  nombre  des  repréfen- 
» tans  dans  les  trois  Ordres , on  ne  doit  déli- 
3)  bérer  que  par  Ordre  ÔC  par  Chambre  ; qu’en 
3>  toute  matière  deux  voix  font  décret  & plura- 
le litc  , fauf  en  matière  d’impôt,  où  Funanimité 
*>  des  trois  voix  eft  néçeffaire  ; 

» Que  les  Etats-Généraux  doivent  être  con- 


(1)  PrcteRaeion  de  pjufteurs  Princes  du  Sang  , dont 
l'exemple  a été  fuivi  par  la  Noblefiede  Brëtagne  , de  Pro- 
vence , de  Franche-Ccmte La  religion  des  Princes 

a été  trompée , ét  il  eft  difficile  de  défigner  la  caufe  de  leur 
idhéfion  avec  la  NoMefle  , comme  formant  enfemble  un 
feul  même  Ordre  diftinftlf  dans  la  Nation.  Une  des  ma- 
sdmes  nationales  eft  que  la  Famille  Royale  forme  eflentieî* 
jement  à elle  feule  un  Ordre  rrès-diftin£tif  dans  la  fubor- 
dination  politique  ; il  doit  exifter  une  prééminence  perfon- 
nelle  , infiniment  plus  grande  entre  le  dernier  Prince  du 
gang  St  le  premier  Noble  de  France,  qu’entre  çelui-ci 
?e  dernier  Sujet  du  Roi. 

(%)  Arrêté  du  Parlement  de  Befançon  , dont  la  dofîrîne 
©conftitutionnelle  mérite  l’improbation  publique  , 8t  Ff 
m eSFet  obtenue  uaivejr&Heinent»  Art.  | , 8 } 9.  » • * » 
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» voqués  dans  la  forme  de  1614  &C  des  precé- 
» dens.  Que  la  convocation  doit  être  faite  par 
y)  Ordre.  Que  chaque  Ordre  doit  délibérer  fé- 
» parement  dans  fa  Chambre  , 5C  que  les  trois 
» Ordres  ne  peuvent  délibérer  en  commun  &C  par 
» tête. 

» Que  les  Erats-Généraux  ne  peuvent  changer 
y)  ni  innover  la  conftitution  des  Etats  ; que  ce 
w pouvoir  n’appartient  qu’a  la  Nation  entière  , 
yy  affemblée  individuellement  , ou  à les  Députés» 

» qui  en  auroient  reçu  le  mandat  fpécial  de 
» chaque  individu  ». 

François  , fi  les  dépontaires  de  vos  Loix  ne 
fe  trompent  pas , il  eft  donc  vraiment  conrtitu- 
tionnel , que  la  Nobleffe  , d une  part  , comme 
cafte  dirtinitive  par  eile-même  ; d autre  part  , 
comme  repréfentant  prefque  uniquement  la  cafte 
du  Clergé  , & formant  pluralité  des  furtrages  de 
cafte , à elle  feule  , fe  trouve  légalement  & ir- 
révocablement invertie  du  pouvoir  légiflatir  pour 
tout  ce  qui  n’eft  pas  impôt , Sc , comme  Magif- 
trats , ait  encore  exclufivement  dans  fes  mains  le 
pouvoir  exécutif  des  Loix. 

François,  fi  les  dépofîtaires  de  vos  Loix  ne  fe 
trompent  pas , il  eft  donc  vrai  qu  aux  Etats-Ge- 
néraux  de  1789,  & malgré  les  progrès  des  lu- 
mières de  la  plus  faine  philofopliie  , lariftocratie 
recevra  une  confiftance  légale.  Les  mem- 
bres de  la  Nobleffe  deviendront  des  defpotes  Sé- 
nateurs; le  premier  Roi  du  monde  fera  transforme 
en  un  fimple  Doge , fans  pouvoir  & fans  autorité  ; 
ta  vous  , pauvre  Peuple  François  , vous  fe- 
rez comme  les  Vénitiens  , légalement  enve- 
loppés de  tant  de  chaînes , qu’il  vous  devien 
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dra  a jamais  impoifible  de  fortir  d’efclavage  (iL 

François , que  nos  craintes  ceflent;  nos  Magif- 
trats , nos  pôlledants  fiefs  notre  Clergé  , tous  les 
Ariftocrates  fortiont  enfin  d erreur.  Ils  devien- 
dront les  plus  zélés  défenfeurs  de  nos  droits,  du 
moment  qu’ils  les  connoîtronr  mieux , du  moment 
qu’ils  apprécieront  leurs  véritables  intérêts.  Déjà 
la  plus  grande  6c  la  plus  faine  partie  d’entr’eux 
fe  plaît  a répéter  que  nous  fommes  tous  freres  , 
& qu’ils  font  Citoyens  avant  d’être  Privilégiés. 
Cette  importante  vérité  eil  viflorieufe  de  tous  les 
préjugés , 6c  s’il  refloit  quelques  Nobles  qui  vou- 
lurent fe  maintenir  dans  leur  ufurpation , l’hono- 
rable confiance  de  notre  Roi , à vouloir  établir 
le  régné  des  Loix,  nous  eft  un  fur  garant  que  Sa 
Majasté  trouvera  dans  fa  fagefTe,  des  moyens 
Invincibles  de  faire  triompher  fa  juflice. 

Une  devroit  y avoir  aujourd’hui  dans  la  Nation 
qn’un  feul  ordre  de  Citoyens , comme  il  ne  doit 
y avoir  qu’un  feul  Roi  6c  une  feule  Loi. 

Par  Ordre  diflinêfif,  il  faut  vraiment  entendre 


(O  II  cft  à remarquer  qu’à  Venife , tous  les  genres  de 
proftiturions  qui  peuvent  corrompre  , dégrader  , avilir  un 
Peuple  , y font  hautement  favarifés  ,par  les  Loix  de  l’Erar. 
JMais  étranger  & Citoj^en  , fi  l’ont  veut  vivre  , il  faut  gar- 
•der  le  plus  profond  iiience  fur  tous  les  lâches  attentats  ds 
î’ariftocratie  de  la  Nobleffe.  Un  Noble  efl  un  Dieu  , un 
Plébéien  n’efi  qu’un  animal  domeftique  pour  le  fervicedes 
Arifiocrates.  11  auroit  été  plaifant  que  cette  doctrine  fe  fût 
introduite  en  France  vers  -la  fin  du  dix-huitieme  fiecle  ? 
à coup  sur c'eût  .été  un  des  .plus  grands  travers  de  refpriî 
Ütumàin  ? « 
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une  datte  de  Citoyens , fans  laquelle  la  Nation 
ne  pourroit  ettentiellement  exifter,  St  il  nya 
plus  en  France  aucune  datte  d’hommes  dans  ce 
cas  : le  développement  des  faits  prouvera  cette 
vérité. 

Les  fiefs  avant  cetté  de  jouir  de  l’exercice  sou- 
verain de  la  jufiice  diftributive  , SC  n étant  plus 
fournis  au  fervice  militaire  féodal,  le  mot  Noblcjfe 
n’a  plus  lignifié  la  même  chofe  qu’autrefois. 

Par  Noble  on  entendoit  le  pottettetir  d un  fief; 
tous  les  pottédants  fiefs  réunis  compoioient  etten- 
tiellement  la  Noblefie,  qui,  a raifon  du  fervice 
militaire  féodal  St  de  l’exercice  fouveram^de  la 
jufiice , formoit  vraiment  un  Ordre  diftindir  dam 
la  Nation  ; partie  en  fiefs  eccléfiaftiques,  partie  en 
fiefs  laïcs,  St  ce  ne  fut  que  par  un  îurcroît  d abus 
que  s’introdtiifit  la  difiinétion  entre  les  deux  Or- 
dres du  Clergé  St  de  la  Nobleffe. 

Mais  le  régime  féodal  n’ayant  jamais  été  légale- 
ment confenti  dans  une  Aifemblée  nationale  régu- 
lière, cet  ordre  de  chofes  n’étoit  pas  vraiment 
conftitutionnel , St  les  progrès  des  lumières  ayant 
fuccefnvement  détruit  ce  corps  politique  moni-  • 

trueux  Sc  romanefque , la  Noblette  n'ell  plus  au- 
jourd'hui qu’une  prééminence  perfonnelle  pure- 
ment honorifique  ; St  depuis  que  cette  dittmciion 
a été  rendue  vénale,  elle  a perdu  dans  1 opinion 
tout  le  prix  qu’elle  doit  avoir.,  parce  quelle  a 
■cetté  d’être  uniquement  repréfentative  de  fer  vices 
ettentiels  rendus  à la  Patrie. 

Dans  l’état  aéfuel  des  chofes , s’il  étoit  pottible 
qu’il  exïfiât  légalement  deux  Ordres  difiinctirs 
-dans  la  Nation,  les  pottédants  fiefs  eccléfiafliques 
■oc  laïcs , avec  haute,  moyenne  St  batte  jufiice , 
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devroient  feuls  être  admis  à former  un  des  deux 
Ordres:  mais  il  n’exifte  plus  qu’un  vain  fïmulacre 
du  régime  féodale  ; ce  régime  fut  établi  par  la 
force  8c  par  la  violence  ; il  n’a  jamais  été  légale- 
ment confHtutionneî  ; enfin  il  a celle  d’exifler  par 
le  fait,  oC  il  n’y  a plus  vraiment  dans  la 
Nation  que  deux  dalles  de  Citoyens  , ceux  qui 
font  Nobles  , 8c  ceux  qui  ne  le  font  pas. 

Les  vefliges  du  régime  féodal  qui  fubliftent 
encore,  ne  peuvent  con'ftituer  les  poffédants  fiefs 
un  Ordre  diftinéfif  dans  la  Nation;  ce  feroit  ad- 
mettre en  principe , que  les  droits  féodaux  font 
revêtus  du  caraéfere  légal  du  droit  de  propriété  , 
tandis  que  les  deux  axiomes  de  liberté  8c  propriété 
nationale,  8c  de  liberté  8c  propriété  individuelle 
du  Peuple  François , prouvent  invinciblement  le 
contraire.  Ces  droits  proviennent  tous  uniquement 
du  rachat  des  communes,  favorifé  par  Louis-le- 
Gros  8c  fes  fuccclfeurs , mais  les  communes  nefe 
rachetèrent  que  d’une  fervitude  très-inconftitu- 
îionnelle  ; 8c  dire  que  les  droits  féodaux  font  au 
nombre  des  propriétés  légales,  ce  feroit  admettre 
en  principe  que  la  monflrueufe  tyrannie  féodale  , 
8c  tous  les  abus  effrayants  dont  nos  peres  ont  étés 
les  vieil  mes , étoient  des  pouvoirs  légitimes  8c 
confhtutionnels  , qui  a voient  légalement  été  con- 
fentis  en  faveur  des  fiefs,  dans  une  Àifemblée  na- 
tionale régulière  ; 8c  ce  feroit  démentir  tous  les 
inonumens  de  l’Hiftoire  8c.  les  claufes  même  des 
chartes  de  rachat  de  chaque  commune. 

Continuer  de  nos  jours  de  vendre  des  terres 
avec  haute,  moyenne  8c  balîe  Juflice,  ce  feroit 
vouloir  perpétuer  le  plus  fangiant  outrage  qu’on 
puiiTe  faire  à un  Peuple  libre  8c  propriétaire., 
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narce  que  c’eft  vendre  un  droit  que  l’on  n’a  pas 
légitimement,  c’eft  vendre  un  droit  qui  eft  eften- 
tiellement  attentatoire  à l’autorité  royale  8t  à la 
liberté  publique  bc  individuelle  , bC  c eft  dire  itn 
plicitement  à l’acheteur  : avec  ma  terre  je  vous 
vends  un  troupeau  d hommes  dont  je  vous  comti- 
tue  le  Juge  & l’opprefleur.  A notre  honte,  cette 
formule  barbare  fubfifte  encore,  ÔC  nous  fommes 
à la  fin  du  dix-huitieme  fiecle! 

Çe  n’eft  que  par  1 habitude  de  l’erreur , qu’a 
l’exemple  de  nos  peres  , nous  avons  regardé 
le  Clergé  bt  la  Nobleffe  comme  formant  des 
Ordres  diftin&ifs,  quoiqu’ils  euflent  celle  de 
jouir  de  l’exercice  fouverain  de  la  juftice  , bC 
de  faire  féodalement  le  fervice  militaire  \ mais 
continuer  de  refter  dans  les  mêmes  préjugés  , 
ce  feroit  admettre  en  principe  que  les  Labou- 
reurs Sc  les  Vignerons , que  les  Artifans , que 
les  Marchands  bc  les  Négociants , que  les  Mili- 
taires , que  les  Magiftrats , que  les  Financiers 
font  des  Ordres , parce  qu’il  faut  naturellement 
dans  la  Nation  qu’une  dalle  d’hommes  fe  livre 
à la  profeOîon  de  l’agriculture,  pour  faire  pro- 
duire à la  terre  les  denrées  bç  les  matières 
premières  , pour  fournir  a la  fociete  des  cnofés 
de  néceftité  St  de  fimpie  agrément;  qu  une  autre 
donne  aux  productions  les  formes  néceftaires 
pour  que  la  fociété  puilTe  en  faire  uiage  ; qu  une 
autre  fafte  la  diftribution  de  toutes  les  denrees 
êc  du  produit  de  tous  les  travaux  de  la  grande 
famille,  à chacun  de  fes  membres  ; qu’une 
autre  exerce  la  profeftiondes  armes , pour  dé- 
fendre la  propriété  nationale  contre  les  at- 
taques de  l’ennemi  ; qu’uns  autre  foit  , au 


i 


76  Premières  Observations 
nom  du  Roi  , exécuteur  & dépositaire  des 
Lo!X  proteârices  de  la  liberté  St  de  là  propriété 
individuelle  ; qu’un  autre  recouvre  l’impôt  & 
paie  tous  les  frais  de  l’adminiftratîon  de  la  famille  ; 
comme  il  faut  que  la  Noblefle  ne  foit  compofée’ 
que  du  petit  nombre  de  Citoyens  qui  ont  bien 
mérité  de  la  Patrie,  St  finalement  comme  il  faut 
que  le  Clergé  remplifle  la  profeilîon  du  culte  , 

pour  apprendre  à toute  la  famille  ce  qu’elle  doit 
a la  Divinité. 

Le^  Militaires , îes  Magiftrats  6c  les  Financiers 
ne  pouvant  former  un  Ordre  diftin&if  dans  la 

4^ICjn  " eU  ^uPPoîant  même  qu’une  diftin&ion 
'*  ^iCre  aujourd’hui  être  confîdérée  comme 
conftiturionelle  ) par  cela  feul  qu’ils  font  les 
mandataires  du  Roi  Sc  du  Peuplé  François,  à plus 
iorre  radon  le  Clergé, ne  peut  abfoîument  former 
un  Ordre  diftin&if  dans  la  Nation,  parce  que, 
quoique  mandataire  de  la  Divinité,  il  efl  fou- 
rriui  a la  juriidiéfion  d’une  FuifTance  étrangère. 

Sous  ce  dernier  rapport , 5c  à juger -de  l’avenir 
pcir  le  paffé , oh  ! combien  il  feroit  dangereux 
de  ne  pas  prendre  des  précautions  pour  que  les 
erreurs  de  1 ambition  de  la  PuifTance  étrangère, 
qui^a  fur  le  Clergé  de  France  une  jurifdiéHon 
quelconque  , ne  paillent  jamais  renouvelle!  les 
icenes  affligeantes  qui  ont  fi  fouvent  troublé  le 
bonheur  5c  la  tranquillité  du  Peuple  François  5c 
de  fes  Rois  (i)! 


(t)  C’efl  eux  erreurs  Je  la  Thiare  que  îa  France  doit 
fes  premiers  Etats-Généraux  en  1301 , Sc  depuis  cette  épo- 
qu-e  jufqu  à nos  jours,  les  mêmes  erreurs  ont  'feule ment 

? \ 
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En  France  le  Roi  a effentiellement  dans  fes 
mains  le  pouvoir  exécutif  de  toutes  les  Loix , &C 
fl  eft  le  Chef  fuprême  de  toute  jurifdiâion. 

La  circonfpeéfion  de  la  prudence- exige  impé- 
rieufement  pour  le  bonheur  de  la  Marion,  qu’on 
anéantilfe  entièrement  les  derniers  veftiges  des 
Tribunaux  eccléfiaftiques  , qu’il  n’y  ait  plus 
dans  le  Royaume  qu’un  feul  ordre  de  Tribunaux 
pour  connoître  , au  nom  du  Roi  , de  toutes  les 
affaires  , foit  canoniques , foit  temporelles  ; faut 
à la  fagefTe  de  TAffemblée  nationale  de  régler  , 
avec  Sa  Majefté , une  augmentation  dans  le  nom” 
bre  des  Magiftrats  Clercs  , en  confervant  avec  le 
Chef  de  l’Eglïfe  Romaine  tous  les  rapports  te 
toutes  les  liaifons  que  peut  exiger  l’union  du 
même  culte  public  ; St  quant  aux  affaires  pure- 
ment fpirituelles , il  eft  clair  qu’elles  font  unique- 
ment du  relfort  du  for  intérieur  de  la  confcience 
qu'aucun  Tribunal  inhumain  ne  peut  jamais 
s’en  mêler. 

Il  n’y  a donc  plus  en  France  qu’un  feul  Ordre 
de  Citoyens , dont  les  membres  remplirent  les 
différentes  profefïîons  utiles  à l’enfemble  de  la 
fociété.  Le  gouvernement  eft  monarchique  , la 
çonftitution  eft  le  paôe  qui  lie  tous  les  membre 
de  la  fociété , pour  le  plus  grand  bonheur  de 
chacun  , bc  ce  pa&e , pour  être  légal  , doit  être 
librement  confenti  par  la  Majorité  de  fuffrages 
de  tous  les  intéreffés  à la  chofe  publique  , parc$ 
que  l’adminiftration  eft  municipale. 


plus  ou  moins  influe  fur  les  malheurs  dont  le  Peuple  Fran- 
çois a été  la  viêtime,  , , . 
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C’eft  là  vraiment  la  conftitution  nationale  , 64 
elle  varie  à fur  & à mefure  des  Loix  nouvelles  64 
des  ufages  qui  nous  gouvernent. 

Ainft  , en  1789,  la  Nation  Françoife  fera  lé- 
galement aiïemblée  , 6ë  compofée  de  Citoyens 
librement  élus  par  des  membres  de  la  famille  , 
que  l’on  diftingue  mal-à-propos  en  Clergé  * 
Nobleffe  &C  Tiers- Etat , parce  que  tous  les  indi- 
vidus qui  compofent  eflentiellement  le  Peuple 
François , font  indiftiélement  appellés  à donner 
leurs  fuffrages , 6c  à fe  faire  repréfenter  dans  celle 
1 de  trois  caftes  à laquelle  ils  tiennent  par  leur 
naiffance  ou  par  leur  profeftlon  (1). 

En  1790  , la  Nation  ne  feroit  plus  légalement 
aiïemblée  6c  compofée  de  cette  maniéré  , dans 
cas  où  les  Etats-Généraux  de  1789,  de  concert 
avec  le  Roi , n’auroient  pas  ftatué  fur  cet  objet 
important  de  l’ordre  public , 6c  où , dans  l’inter- 
valle d’une  aiïemblée  , à l’autre  , Sa  Majefté  , 
en  vertu  du  pouvoir  légiflatif  & exécutif  provi- 
foire  qui  réfide  eflentiellement  & uniquement  dans 
fes  mains  , donneroit  une  Loi  , par  laquelle  il 
feroit  dit  6c  ordonné  de  reconnoître  que  le  Clergé 
eft  une  profeftlon  , 6c  non  pas  un  Ordre  diftinc- 
tif,  6c  que  les  Nobles  de  cette  profeffion  entre- 
ront dans  la  cafte  de  la  Nobleffe , 6c  ceux  du 
Tiers-Etat  dans  leur  cafte. 

Il  y a plus  , perfonne  ne  peut  contefter  au 


(1)  Nobleffe  eft  un  titre  honorifique  , une  diftîn&ion  per- 
formelle  qui  eft  héréditaire  ; Clergés  Tiers  Etat  défignent 
les  différentes  proférions  qui  font  exercées  par  tous  les  CL 
toyens. 
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Roi  le  pouvoir  d’ennoblir  Ses  Sujets  , &C  d 'ériger 
une  terre  en  fief  ; & pour  détruire  tous  les  an- 
ciens préjugés  , ii  n’y  a peut-être  pas  d autre 
parti  que  d'ériger  allodialement  1 dès  aujour- 
d'hui l’univeriaîité  du  territoire  national  en  fief  , 
d’ennoblir  l' universalité  des  Citoyens  ; alors 
nous  ferions  vraiment  dirigés  par  les  Loix  éter- 
nelles de  la  jultice,  5C  il  n y auroit  plus  d’autre 
ciiitinâion  entre  les  Citoyens  , que  celle  qui  re- 
fulteroit  de  leurs  vertus  perfonneiies  , cC  des 
places  qu'ils  occuperoient  dans  l'ordre  politique 
de  la  Société. 

Mais  fi  les  circonftances  nous  commandent 
imrerieuiement  de  nous  conformer  a I mage  ac- 
tuel ; s'il  e;î  ce  la  jultice  du  Roi  M de  la  iageue 
ce  1 Afiemblée  nationale  , de  conferver  la  diftinc- 


tion  des  deux  clailes  ce  Citoyens  cui  exifient  , 

■*  A 

il  faut  celle:  cependant  d’avilir  la  Nob’eiie  par 
la  vénalité  : continuer  c 'avantage  à confondre  la 
véritable  nobîefie  avec  les  ennoblis  à prix  d'ar- 
gent , c'eit  dégrader  , c’eft  déshonorer  d’avance 
la  Seule  récompenSe  qu’on  puiile  réServer  à la 
vertu  ; ce  Seroit  éteindre  cars  le  coeur  des  Fran- 
çois tout  amour  de  la  gloire.  La  jultice  Semble 
exiger  que  tous  les  ennoblis  entrent  dans  la  claue 
des  Citoyens  nobles  , il  refte  Seulement  à appro- 
fondir fi  les  poilelTeurs  actuels  des  charges  qui 


(z)  Ce  n‘ef:pâs  une  innovation  , c’e;:  rétablir  l'ordre  ces 
choies  d = ns  fon  c r=r  naturel  , p-rce  qu'à  l'origine  ce  la 
Monarchie  , toute  l\.mverî2Ürç  du  territoire  r.îiicnii  droit 
jofiedée  ailoéiaîerrienr  par  les  Propr  étaires  , & les  devoirs 
féodaux  ce  té  So o : introduits  qhaiî  huitième  £ecle. 
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ennoblirent  , ne  doivent  pas  être  fournis  à don- 
ner gratuitement  quittance  de  la  finance  de  leur 
charge  , s’il  veulent  être  Patriciens  ; & s’ils  ne 
doivent  pas  refier  Plébéiens , en  préférant  de  re- 
cevoir le  rembourfement  de  la  Tomme  qui  leur 
fera  légitimement  due. 

Il  faut  donc  commencer  par  rendre  au  Peuple 
François  fa  liberté  &.  fa  propriété , en  anéantiïïant 
tous  les  veftiges  du  régime  féodal  qui  fubfiflent 
encore , & bientôt  nos  anciens  préjugés  s’étein- 
dront d'eux-mêmes.  Nul  doute  que  la  Loi  de 
l’Etat  ne  pût  légalement  annuîîer  tous  les  droits 
féodaux  ; mais  la  juftice  exige  de  confidérer  que, 
par  fucceflion  de  temps , les  fiefs  ont  tous  changé 
de  maîtres , & qu’il  ne  s’en  trouve  peut-être  au- 
jourd’hui aucun  dans  la  pofiefiion  des  defcendants 
direéfs  des  anciens  ufurpateurs.  Le  long  fommeil 
de  la  Loi  a rendu  les  Propriétaires  a&uels  de 
bonne  foi , 8t  il  eft  de  la  dignité  du  Peuple  Fran- 
çois de  refpeéter  une  propriété  même  illégale  : la 
Loi  du  rachat  paroît  être  la  feule  jufte  , & il  eft 
convenable  de  l’établir  en  faveur  ce  toutes  les 
Communautés  d’habitants , 5t  de- tous  les  Citoyens 
dégradés  par  leur  affujettiffement  à ces  droits 
aviliilants. 

Avec  de  bonnes  Loix  , dans  moins  d’un  fiecle  , 
on  fera  plus  éclairé  ÔC  plus  fage  que  nous  ne  le 
fommes  , ÔC  les  progrès  des  lumières  feront  in- 
fenfïblement  établir  en  principe-pratique  , que 
celui-là  feul  eft  vraiment  Noble , qui  a perfon- 
nellement  bien  mérite  de  la  Patrie  j 6c  fi  de  nos 
jours  nous  ne  voyons  pas  réalifer  ce  bel  axiome 
d'un  de  nos  plus  grands  Philofophes: 


» Les 
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Si 


« Les  hommes  font  égaux  ; ce  n’eft  pas  la  nsiflance , 

» C’eft  la  feule  vertu  qui  fait  la  diflféience  (i)  ». 

Il  fera  alors  de  la  fageffe  de  l’Aflemblée  Na- 
tionale de  convertir  nos  préjugés  en  une  inftitu- 
tion  utile  , en  n’accordant  à l’avenir  la  Noblelfe 
héréditaire  qu’à  ceux  des  Citoyens  qui  auront  bien 
mérité  de  la  Patrie. 

Le  peuple  François  eft  eflentiellement  dirigé 
par  l’honneur,  &:  il  lui  convient  d’établir  une  vé- 
ritable diftin&ion  honorifique  entre  les  citoyens, 
pour  pouvoir  accorder  une  jufte  récompenfe  aux 
grandes  adions.  De  nos  jours  la  Noble  Te  eh  hé- 
réditaire , on  peur  la  conferver  telle  , fans  s’ex- 
pofer  à de  grands  inconvénients  ; il  faut  ceTer  de 
la  rendre  vénale  ; il  faut  quelle  devienne  unique- 
ment la  récompenfe  des  vertus  éminentes  ; il  ne 
lui  faut  donner  aucune  prérogative  qui  foit  au 
détriment  des  autres  Citoyens. 

Mais  finalement  , les  Députés  du  Clergé  , de 
la  Noblelfe  & du  Tiers-Etat  réunis , ne  compo- 
fent  effentiellement  que  l’Affémblée  générale  des 
Communes  de  France.  L'objet  de  la  million  de 
chaque  Député  efl  le  même  , il  con  lifte  unique- 
ment à ftipuler , à ha  pluralité  des  fuffrages  , fur 
la  liberté  & fur  la  propriété  nationale  oc  indi- 
viduelle de  leurs  commettants.  Tous  les  Man- 


(:)  Voltaire,  mais  avant  lui,  Coulanges  avoit  fait  chan- 
ter à l’Europe  entière  ce  Couplet  plein  de  fens  : d’Adam 
nous  fournies  tous  enfants , Sic. 
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dants  des  trois  caftes  de  Députés  ont  îe  même 
intérêt  à défendre,  6t  cet  intérêt  fe  borne  unique- 
ment à confentir  avec  le  Souverain  les  Loix  con- 
fervatnces  de  la  liberté  &C  de  la  propriété  publi- 
que ôc  individuelle.  Si , contre  tous  les  principes , 
il  étoit  poÜible  que  les  Mandataires  des  Citoyens 
Eccléfïaftiques  & Nobles  voulurent  délibérer  à 
part  , dès-lors  ils  deviendraient  des  intrus  dans 
l’Affemblée  Nationale  ; ils  n’en  feraient  plus  que 
les  acceffoires , puifque  leurs  commettants  ne  font 
eux-mêmes  que  membres  acceffoires  dans  la  Na- 
tion ; dès-lors  les  Députés  du  Tiers-Etat  fe  trou- 
veraient de  droit  8c  de  fait  , feuls  à repréfenter 
légalement  le  Peuple  François  ; leur  délibération 
à la  pluralité  des  fuffrages  , formerait  décret  ÔC 
deviendrait  loi  obligatoire  pour  l’univerfalité  des 
Citoyens , lorfque  ce  décret  ferait  revêtu  du  con- 
fentement  royal. 

Pour  prévenir  une  fciffion  fi  malheureufe  , les 
Députés  du  Tiers-Etat  doivent  avoir  pour  leurs 
Collègues  des  deux  premières  caftes  , toutes  les 
déférences  qui  ne  blefferont  en  rien  les  droits  de 
leurs  commettants  ; la  dignité  de  Prélident  &C 
d’Orateur  eft  éledive , 8t  tous  les  fuffrages  doi- 
vent naturellement  être  en  faveur  des  membres 
les  plus  refpe&ables  du  Clergé  de  la  Nobleffe; 
enfin  , pour  réunir  tous  les  intérêts  en  un  feul  , 
<(  Citoyens , feront  fondés  à dire  les  Députés 
» du  Tiers , Citoyens  du  Clergé  & de  la  No- 
» bleffe  , fur  quel  titre  fondez-vous  la  préten- 
» tion  de  délibérer  à part?  Vos  Mandants  ont-ils 
» un  autre  intérêt  à défendre  que  les  nôtres  ? 
» N’êtes-vous  pas  François  comme  nous  , & 5 
» comme  nous , n’admettez-vous  pas  que  notre 
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55  Gouvernement  eit  vraiment  monarchique , 5>C 
» que  raiminulration  de  toutes  les  Provinces  eft 
» univerfellemen:  municipale  ? Si  vous  pouviez 
y)  douter  de  cette  vérité,  approfondi! lez  les  deû- 
» bérarions  des  Etats- Généraux  ce  i;ci  à 156e, 

)>  5c  vous  trouverez  que  les  ATemblees  Ndticna- 
)>  les  non:  jamais  eu  d'autre  doctrine  que  la  de- 
» libération  commune;  i«s  n'avoienr  qu’un  feul 
j)  cahier,  qu’un  feul  Préudent  5C  qu'un  féal  Oa- 
» teur,  5C  toute  leur  force  confinait  uniquement 
» à n'avoir  qu'uns  bouche  , qrJ  un  cœur  X q:  une 
» nmc.  1 ant  que  cette  nsrmor.ie  a exme  , icS 
» abus  ont  été  au Ji  tôt  réprimés  qu  ;ntror»LUts. 

3)  Coull Jérez  au  contraire  les  efiecs  ce  tes  Auem- 
)3  blées  irrégulières  de  :56e  à 16:4.  Sc  vous 
» trouverez  que  la  delunion  des  trois  O.  J es  a 
3>  été  ie  principe  de  tous  les  malheurs  qui  ..  ont 
33  ce  fie  de  nous  accabler. 

33  L’autorité  arbitraire  n'éroït  pas  cep  cedant 
33  parvenue  à détruire  entièrement  notre  ancienne 
» coniHtution  , lorfque  Louis  X\  I eit  monte  fur 
33  1e  Trône. 

>3  Le  rlan^eeau  de  la  vérité  nous  éxairoi: 
» encore. 

>3  I adm i n : ft ration  municipale  fubfiltoit  i:ni- 
3)  verfellement  dans  toutes  nos  Provinces  , 5c  tant 
33  qu'il  auroit  exifté  quelque  rameau  de  cette  irti- 
33  titution  précieufe  , l'arbre  de  ia  hoerté  oC  de 
33  la  propriété  publique  auro.t  pu  reprendre  la 
» force  5c  fa  vigueur. 

))  Après  avoir  eu  la  lâcheté  d ètre  eichves  du 
» defpotrfme  minuterie:  5C  de  i’ari.tocratie  , au- 
>3  rions-nous  la  foibleile  de  refufer  les  bienfaits 
» du  plus  jufte  des  Rois  ? oC  fera-ee  en  vain  que 
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>?  notre  Titus  nous  offre  f exercice  légitime  de 
» notre  liberté  8t  de  notre  propriété  ? 

» Citoyens  du  Clergé  & de  la  Nobleffe  , nous 
))  n’avons  tous  qu’un  même  intérêt  à défendre 
» vous  n’avez  aucun  titre  pour  vous  féparer  des 
» Communes  5 les  privilèges  6c  les  ufages  que 
w v°us  pourriez  alléguer  , ne  font  que  des  abus  ; 
» ot  pour  vous  rendre  cette  vérité  plus  fenfible  , 
» voyez  qu’elle  7eft  l’adminiflration  de  chaque 
» Commune  , ôc  vous  reconnoîtrez  que  par-tout 
» où  l’autorité  arbitraire  n’a  pas  achevé  de  dé- 
» truire  la  liberté  & la  propriété  publique  , les 
M Habitants  de  chaque  territoire , nobles  ôc  rotu- 
» riers  , s’aîTerrtblent  librement  pour  fe  choifîr 
» des  officiers  municipaux , dt  pour  leur  donner 
» les  mandats  relatifs  à l’avantage  commun. 

» Voyez  toutes  les  Provinces  qui  font  encore 
» régies  en  Pays  d’Etats  , vous  trouverez  que 
y)  parmi  les  Députés  des  Communes  , foit  aux 
» AfTemblées  de  Diflriéts , foit  aux  AfTemblées 

i)  de  Provinces , il  y a toujours  eu  des  Nobles 
» parmi  les  Députés  du  Tiers , 8c  que  toujours 

j)  les  Etats  Provinciaux  ont  joui*  du  droit  de 
» confentir  l’impôt  & d’en  faire  la  répartition 
» & le  recouvrement , & que  la  délibération  a 
» toujours  eu  lieu  en  commun  & à la  pluralité 
» des  fulfrages  ( les  Etats  de  Bretagne  ex- 
» ceptés.  ) 

» Si  le  Clergé  n’étoit  pas  repréfenté  dans  les 
» AfTemblées  des  Communes  <k  de  Diftri&s  , 

» c’étoit  un  abus  dont  la  caufe  eft  étrangère  à 
» l’adminiftration  municipale  ; ç’efl  un  effet  de 
» l'abonnement  des  fubfîdes  dont  cette  claffe  de 
» Citoyens  a perpétué  la  jouiffance  en  fa  faveur 
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•»  jufqu’à  nos  jours;  mais  il  faut  remarquer  ce- 
» pendant  que  toujours  le  Clergé  a été  repré- 
» fenté  dans  les  Aîiemblées  d’Etats  Provinciaux  , 
» 5c  que  toujours  il  s’ell  réuni  aux  autres  Dépu- 
jy  tés  pour  délibérer  à la  pluralité  des  fuffrages. 

» Une  derniere  preuve  , 5c  elle  prouve  invin- 
» ciblement  que  l’adminiilration  municipale  eft 
» feule  efTentiellement  conflitutionnelle  , 5c  que 
» la  délibération  ne  peut  uniquement  y avoir 
>*  lieu  qu’en  commun  , 5c  à la  pluralité  des  fur- 
))  frages , c’eh:  la  compofition  5c  la  délibération 
» des  Aîiemblées  Provinciales  , qui  a obtenu  les 
» éloges  unanimes  de  tous  les  Citoyens  Fran- 
» çois , 5c  l'admiration  de  toute  1 Europe. 

))  Aujourd’hui  , que  nous  convenons  tous  ira- 
» ternellement  qu’il  n’exifte  de  droit  aucun  pri- 
» vilege  perfonnel  en  fait  de  liberté  5c  de  pro- 
» prière , fera-ce  après  avoir  admis  en  principe 
» que  la  liberté  individuelle  de  chaque  Citoyen 
» eh:  la  propriété  la  plus  facrée  ; que  toutes  les 
» charges  publiques  , doivent -de  fait  être  corn- 
» munes;  que  chaque  AiTemblée  Provinciale  doit 
» délibérer  en  commun  5c  à la  pluralité  des  fuf- 
» frages  ? fera-ce  lorfque  ces  mêmes  Aîiemblées 
» fe  réunifient  en  Corps  d’Etats-Généraux  pour 
» voter  les  Loix  5c  les  Subfïdes  ? fera  - ce 
» lorfqu’elles  ont  le  plus  grand  befoin  de  n’avoir 
» qu'une  bouche  , qu’un  cœur  5c  quune  ame  , que 
» les  Citoyens  les  plus  diflingués  dans  la  Nation 
» pourroient  demander  à délioércr  féparément 
))  fur  l’intérêt  général? 

» Citoyens  du  Tiers , gardons-nous  de  faire 
y > l’injure  aux  refpeèfables  Députés  du  Clergé  5c 
» de  la  Noblefle  9 de  croire  qu’ils  veuillent  faire 
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>,  fciflîon  avec  nous.  Ils  feront  les  premiers  à 
)>  nous  dire  : tous  les  Députés  librement  élus  par 
» les  fuffa  ges  des  Citoyens  François  forment 
» par  leur  réunion  les  communes  de  France  , &C 
» quelque  mandat  qui  puille  leur  :avoir  été  donné,, 
» tout  Mandant  & tout  Mandataire  ifolé  font 
3)  Sujets  , & les  Mandataires  feuls  réunis  , ont 

le  pouvoir  co-légiflatif  avec  le  Souverain.  Aux 

Princes  du  Sang  & aux  Pairs  feuls  appartien- 
» droit  le  droit  de  faire  une  Chambre  à part 
v dans  l’AfTemblée  Nationale  , s’ils  avoient  celui 
3»  d’y  f léger  .autrement  que  comme  Députés 
« ordinaires  ; mais  aux  D coûtés  des  Com- 
3)  munes  feuls  appartient  le  droit  de  régler  avec 
» le  Souverain  , s’il  efl  néedfaire  pour  le  bon- 
» heur  public  qu’il  exifte  une  triple  balance  de 
y)  pouvoir  co-légiflatif  dans  une  Monarchie  où 
>3  le  pouvoir  exécutif  eft  eilentiellement  ôc  uni- 
v quement  dans  les  mains  d’un  feul. 

)>  11  eft  utile  de  tracer  une  ligne  de  démarca- 
y)  tien  entre  l’autorité  du  Trône  , la  liberté 
» la  propriété  des  Sujets  , que  les  Grands  les 
» Puiflants  ne  puiffent  jamais  franchir  , s’il  eft 
» de  la  fagefîe  du  Roi  & des  Etats-Généraux  , 
» d’établir  une  chambre  de  Pairs  dans  la  com- 
» pôfition  de  l’Alfemblée  Nationale  , alors  on 
» pourra  fixer  le  nombre  des  Pairs  ; la  préémi- 
» nence  & la  diftin&ion  honorifique  qu’il  faudroit 
» leur  attribuer  ainfï  que  les" droits  dont  ils  doi- 
» vent  jouir  pour  former  une  dalle  de  Magif- 
» trats  intermédiaires  entre  le  Souverain  & les 
•»  Communes. 

w Cette  Magiftrature  refpeéfable  pourroit  être 
*3)  héréditaire.,  au  choix  du  Souverain  , en  faveur 
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» des  primogénkures  mâles  dans  les  familles  qui 
» ont  mérité  , par  les  Services  de  leurs  ancêtres , 
5)  la  reconnoifance  publique  &C  le  refpecfc  du 
» Peuple  François  ; ôc  elle  fero.r  inamovible 
» pour  tous  les  Citoyens  , qui  mériteroient  d’ob* 
» tenir  cette  faveur  du  Souverain  ». 

Pour  pouvoir  éviter  un  grand  malheur , il  fuffit 
de  corinoitre  fous  tous  les  rapports , la  cauie  qui 
pouvoir  le  produire  , ÔC  après  avoir  développé 
ce  que  nous  devons  craindre  , Citoyens  , efpé- 
ro:is  avec  confiance  que  1 Oracle  de  la  Patrie 
prononcera  favorablement  fur  tou$  les  grands 
objets  de  Tordre  public  qui  font  aujourd'hui  le 
fujet  de  nos  méditations  ; 6:  en  attendant  , fai- 
fons  des  vœux  pour  que  la  félicité  nationale 
foit  vraiment  établie  fur  des  baies  inébran- 
lables. 

Depuis  que  la  Patrie  étoit  devenue  pour  les 
Plébéiens  une  injufte  marâtre  , le  ligne  difunctif 
qui  nous  a caraéférifés  entre  les  Peuples  , a été 
notre  amour  pour  nos  Rois.  Nos  Rois  nous  ren- 
dent aujourd'hui  notre  Patrie  : Patriciens  ce  Plé- 
béiens , par  quel  tribut  d'hommages  pourrons- 
nous  reconnoître  un  pareil  bienfait  ? Ah  î s'il 
exile  un  moyen  de  nous  acquitter  envers  notre 
auguite  Monarque  , c’elt  de  nous  dévouer  à fou 
bonheur  êc  à celui  de  notre  Patrie. 

Patriciens  cC  Plébéiens  , préfentons-nous  avec 
confiance  aux  pieds  du  Trône  de  notre  Roi  : 
notre  devoir  efl  de  lui  épargner  les  pénibles  ef- 
forts de  chercher  la  vérité  ; notre  devoir  efl  de 
lui  dénoncer  avec  un  noble  courage  tous  les 
ennemis  de  la  Patrie,  qui  nefe  revêtent  du  man- 
teau de  T humanité  que  pour  en  être  les  fléaux  ; 
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notre  devoir  eft  de  lui  dire  tous  d'une  voix 

unanime  : 

« Pere  de  la  Patrie , 

» Le  remede  à tous  les  maux  de  la  grande 
» famille  eft  dans  la  nature. 

» Le  mal  moral  n’eft  jamais  incurable  , Sc 
» dans  l'état  des  chofes  le  plus  défefpéré  , pour 

tout  changer  en  bien , il  fuftit  de  la  volonté 
33  du  Souverain  ÔC  du  concept  de  l'opinion  des 
» Sujets. 

» Notre  amour  pour  notre  Roi  & pour  notre 
» Patrie , va  fliccéder  à ce  dur  égoïfme  qui  al- 
53  loir  nous  anéantir. 

L’édifice  de  notre  Corps  politique  alloit  fe 
>3  diftoudre  ; mais  nous  pouvons  le  rétablir  fur 
33  des  bafes  inébranlables  , 8c  pour  féconder  les 
3)  magnanimes  deffeins  de  notre  Roi , nous  allons 
33  lui  expofer  dans  la  fincérité  de  nos  cœurs , ce 
» que  nous  croyons  être  jufte. 

3>  Il  faut  déformais  que  i’homtne  foit  utile  à 
33  l'homme  ; c’eft  le  devoir  le  plus  faint  que  la 
3)  nature  impofe  à tous  les  hommes  réunis  en 
33  fociété  ; c’eft  le  bonheur  le  plus  grand  que 

le  peuple  François  piîiile  attendre  du  régné 
33  des  Loix, 

33  Mais  , fans  de  bonnes  Loix  , fans  une  conf- 
5)  titution  fage  , ii  n’eft  point  de  bonheur  public 
33  pour  une  Nation. 

» La  Nation  Françoife  eft  eflentiellernent 
33  cornpofée  -du  'Roi  & du  Peuple. François. 

>3  La  conftitution  eft  vraiment  monarchique. 

33  L’adminiftration  eft  municipale  , & eft  for- 
w mée  par  les  Âftemblées  d’Etats  - Généraux , 
:»  d'Ftats  Provinciaux  , d’Aïfe.mblées  -de  Diftridb 
de  Parodies. 
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» Les  Etats-Généraux  ont  le  pouvoir  co-legif* 

« larif  avec  le  Roi. 

» Le?  Etats  Provinciaux , les  Alfemblées  de 
» Diftri&s  5c  de  Parodies  ont  le  pouvoir  exécutif 
» de  la  partie  d adminiftraticn  relative  à la  te- 
» partition  & au  recouvrement  des  impôts  2c  à 

» la  police  municipale. 

» Les  Cours  fouveraines  , les  Bailliages , les 
» Juges  royaux  font , au  nom  du  Roi , les  dé- 
5)  politaires  ôc  les  exécuteurs  des  Loix  civ  iies 
» criminelles. 

» On  doit  accorder  aux  Cours  fouveraines  le 
» droit  de  remontrances  , jamais  celui  d oppo- 
» fition  ; ce  pouvoir  n'appartient  qu’aux  Etats- 
5)  Généraux. 

» Le  Roi  tient  la  place  d’un  Pere  de  famille: 
» il  eif  perfonnellement  revêtu  de  i autorité 
v>  la  plus  impofante  , & la  Royauté  eft  hérédi- 
» taire  fubftituée  à perpétuité  aux  primogé- 
» nitures  mâles  de  la  famille.  Lorique  la  îace 
» mâle  des  Rois  fe  trouve  éteinte  , le  Peuple 
» François  rentre  dans  tous  fes  droits , 6c  il  fe 
» choifit  librement  un  nouveau  Roi. 

n Le  peuple  François  eft  une  grande  famille 
j)  dont  les  Membres  rempliifent  les  différentes 
5)  prof e liions  0)  établirent  entre  tous  les 


<i)  La  profcfTion  du  Clergé  eft  la  plus  refpeaable  de 
toutes  celles  auxquelles  les  membres  de  toute  la  famine  puif 
lent  fe  livrer , foit  Patriciens , foit  Plébéiens. 

Le  Clergé  eft  compofé  d’un  nombre  quelconque  d’hom- 
mes , voués  an  célibat  pour  honorer  Dieu  d’une  manière 
plus  particulière.  Toute  affaire  tempotelie  ef.  et.©nDerc  à 
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» individus  une  réciprocité  fraternelle  de  fer- 
» vices. 


la  fa  in  te  té  de  cette  profeülon  , qui  confiée  unique  meut  à 
apprendre  aux  hommes  la  maniéré  d’honorer  clignement  la 
Divinité. 

Les  hommes  qui  exercent  cette  profefïïon , s’appellent 
Moines  , Pretres  , Abbés  , Evêques  . ....  Réunis  , ils  s’ap- 
pellent Clergé  j &,  leurs  fonctions  lont  fublimes,  lorsqu'elles 
ne  Portent  pas  du  cercle  que  la  Religion  elle-même  leur 
prefcrir. 

i ont  doit  être  fpirituél  dans  les  occupations  des  membres 
in  Clergé  ; les  récompenfes  5c  les  peines  qu’ils  nous  prê- 
chent au  nom  d’us  Dieu  de  paix  , ne  font  pas  de  ce  monde  ; 
ils  font  fpirituellement  juges  de  la  penfée  des  actions  des 
hommes.  Cependant,  quoiqu’ils  tiennent  leur  pouvoir  de 
Dieu  , ils  font  fournis  à la  jurifdiûion  des  Papes  , qui , fous 
le  nom  de  Vicaires  de  la  Divinité  , ont  le  pouvoir  exécutif 
des  articles  de  foi  & de  difcipline  convenus  dans  les  Aflem- 
blées  générales  du  Clergé  : ces  Aflemblées  s’appellent  Con- 
ciles ; elles  font  éclairées  de  l’efprit  de  la  Divinité  ; £c  leurs 
décrets  font  article  de  fol  pour  les  Chrétiens,  Catholiques 
Romains. 

Après  îe  Service  Divin  , la  plus  bellefonâion  du  Clergé 
«il  d’êrre  le  dépofitaire  & l’économe  du  patrimoine  des  Pau- 
vres : les  décrets  des  Conciles  font  fublimes  à cet  égard  ; 
mais , de  nos  jours  , ce  font  les  plus  Relies  mftitutions  qui  ont 
le  plus  dégéuéré. 

« Citoyens , nous  dira  fans  doute  le  Clergé  , dans  l’au- 

* gule  Aflemblée  nationale , Citoyens  , nous  reconnoif- 
w fons  que  les  richeffes  font  corruptrices.  Vos  pcres  n’eurent 

* ?as  ta  tagele  d’approfondir  ^combien  il  étoit  dangereux 
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» La  Famille  Françoife  eft  compofée  de  deux 
„ dalles  d’individus  : les  vraiment  Nobles  , cC 
» ceux  qui  ne  le  font  pas. 


i)  pour  le  Peuple  François  , de  confier  des  biens  immenfes 
„ à une  cl  a (Te  d’hommes  qui , par  fa  profeffion,  doit  prête - 
î>  rer  cette  heureufe  médiocrité  qui  n’admet  aucun  beioia 
>5  faftice.  C’eft  à la  fainteté  de  nos  mœurs  , & non  a 1 eta- 
» lage  du  luxe  mondain,  que  vous  devez  xeconnoitre  les 

» Minières  de  votre  divine  Religion. 

» Vos  peres  nous  avoient  confié  le  patrimoine  des  Pau- 
» vres , & nous  avoient  appelles  à l’admmiftration  de  U 
y chofe  publique  ; reprenez  , reprenez  le  dépôt  que  vos 
v peres  nous  avoient  confié  ; reconnoiffez  avec  nous  combien 
» ils  s’étoient  trompés  : depuis  que  nous  fommes  le  premier 
» Ordre  de  l’Etat  , nous  n’avons  nu  empêcher  que  vous 
» n’ayez  été  continuellement  les  inalheureules  vifLmes  d-S 
« plus  effroyables  rbus  ; & malgré  nos  aumônes  abondan- 
» tes  -,  nous  avons  la  douleur  aujourd’hui  de  voir  plus  de 
» huit  millions  de  nos  freres  dans  la  plus  affreufe  indigence  ; 
» inutilement  nous  faifons  des  efforts  pour  faire  ceffer  la 
y)  mifere  publique,  & notre  cœur  en  eft  déchiré. 

5>  Citoyens  , foyez  plus  fages  que  vos  peres  ; établiriez 
n nnc  caiffe  nationale  des  Pauvres  &.  des  travaux  de  cha- 
î)  rité  ; rendez-en  l’adminiftration  publique  ; prenez-en 
„ vous-mêmes  la  direction  ; nous  ne  vous  demandons  que 
» de  remplir  uniquement  nos  fublimes  fondions  , & edes 
n confiftent  effentiellemcnt  à réfider  individuellement  dans 
a le  territoire  que  la  Providence  .nous  a départi  , pour  y 
v donner  aux  Peuples  l’exemple  de  toutes  les  vertus.  Ci- 
tojens  , croyez  à la  fageffe  évangélique  qui  nous  inf- 
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y>A  Le  pouvoir  Jégiflarif  rélide  eiîentieîlement 
dans  une  Affemblée  légale  de  la  Nation , cesL 
J>  ^dire  compofée  du  Roi  & des  Députés  de  la 
» famille  Françoife,  librement  élus  par  tous  les 
yy  m Greffes  a la  cîiofe  publique. 

w Lue  Loi  a la  fanéfion  légale  , lorfqu’elle 

A élr  VOtée  par.  Ia  Plurarité  des  Suffrages  de 
Emblée  Nationale  , 5c  qu’elle  a reçu  le  con- 
ientement  royal. 

» Le  pouvoir  exécutif  des  Loix  réfide  eiTen- 
nellement  dans  les  mains  feules  du  Roi. 


$) 

» 

» 

yy 

» 

» 

» 

» 


» Au  Roi  feul  appartient  le  pouvoir  légiflatif 
» provifoire  fur  tous  les  objets  intéreffants  l'ordre 
})  Public  > fur  lefqueîs  la  Nation  légalement  affem- 
>}  -blee , n’a  pas  encore  prononcé. 

>}  Les  infra&eurs  à la  Loi  de  l’Etat , fur  les 
» objets  importants  de  l’ordre  public , font  cou» 
o pables  du  crime  de  haute  trahifon  : la  Loi 
» les  dévoué  a l’infamie  5c  à la  mort.  Au  Roi 
yy  feul  appartient  le  droit  de  commuer  la  peine 
» infligée  par  la  Loi;  Sc  c’eft  le  plus  bel  attri- 
» but  de  fa  pui (Tance , parce  que  c’eft  le  feul 
point  ou  1 autorité  des  Rois  puiffe  fe  mettre 
» légalement  au-delfus  de  la  Loi  (i). 


» pire  ; prenez  tous  nos  domaines,  faites-en  une  répartition 
î>  nouvelle  ; nous  ne  réclamons  que  le  néceflaire  pour  nous 
53  Pour  nos  fuccefleurs  ; nous  reconnoiflbns  que  le  relie 
» appartient  aux  Pauvres  ; prenez-en  vous  mêmes  l’admi- 
5)  nillration  5 nous  ne  demandons  que  d’être  les  Avocats 
îî>  des  malheureux  , & d’eclairer  la  bienfaifance  publique  » . 
Oh  ! combien  le  Clergé  s’honorera  , s’il  tient  ce  lan- 
gage I 

U)  'ans  doute  il  efô:  beau  que  les  Rois  puilfent  fe  mettre 
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» Le  réfultat  du  contrat  focial  eft  compris 
3)  dans  la  protection  que  les  Loix  doivent  à cha- 
» cun  des  Membres  de  la  grande  famille  ( la 
» Nation  ) , & dans  l’obéillance  de  tous  à la 
>3  Loi. 

» Le  réfultat  des  Loix  eft  de  pourvoir  à la 
» confervarion  de  la  propriété  nationale  contre 
>3  l’invafion  de  l’ennemi  Sc  à la  bonne  adminif- 
» tration  de  la  Juftice  diftributive  , pour  aiTurer 
))  à tous  & à chacun  l’exercice  légitime  de  fa  li- 
» berté  de  fa  propriété. 

))  Dans  une  conftitution  fage , il  faut  néceiTai- 
» rement  que  le  bonheur  de  toutes  les  clailes  de 
33  Citoyens  foit  le  réfultat  du  grand  enfemble  de 
» toutes  les  Loix  de  l’Etat. 

» Four  former  une  conftitution  fage , il  fem- 
33  ble  qu’il  faut  confidérer  , fous  tous  les  rap- 
>3  ports , une  infinité  de  maximes  fondamentales 
33  des  bonnes  Loix , &C  entre  autres  : 

33  i°.  Que  dans  un  Corps  politique  , le  phy- 
33  fique  confifte  dans  le  concours  , l’activité  Sc 
33  la  profpérité  de  l’Agriculture  , des  Arts  êc  du 
33  Commerce , Sc  que  le  moral  eft  la  volonté 
33  générale  de  tous , manifefiée  par  des  Loix 
3>  claires , 8t  qui  obligent  tous  les  membres  de 


au-deflus  des  Loix,  pour  exercer  leur  clémence  ; mais  il  effc 
dts  cas  où  il  paroît  que  la  Loi  doit  erre  inflexible  , 8<  où 
.e  Roi  le  plus  humain  doit  au  bonheur  de  fon  Peuple  , de 
laifTer  dormir  fon  pouvoir;  & au  nombre  de  ces  cas  eft  celui 
où  un  Citoyen  , de  quelque  rang  qu’il  foit,  porte  atteinte  à 
une  Lei  fondamentale  du  Corps  politique. 
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» la  famille  à des  devoirs  réciproques  pour  le 
» plus  grand  bonheur  de  chacun. 

» 2°.  Que  l’amour  de  foi  eft  la  bafe  de  la 
» morale  du  genre  humain , 5c  que  quant  au 
» moral,  l’homme  n’efl  jamais  que  le  réfultat 
» des  Loix  $C  des  mœurs  de  la  grande  famille 
» ( appellée  Nation  ) dont  il  eh  membre. 

» 3°.  Que  l’amour  de  foi  dirigé  par  les  mœurs 
» publiques , produit  le  patriotifme  du  Citoyen 
» dans  tout  Etat  Monarchique  , où  de  bonnes 
» Loix  en  vigueur  protègent , récompenfent,  ou 
» punilfent  fans  exception  de  perfonnes  ; mais 
w que  par  la  raifon  des  contraires , une  Nation 
» touche  à fa  ruine,  lorfque  quelques  membres 
)>  de  la  fcciété  fe  trouvent  au-delfus  de  la  Loi, 
» ou  lorfqu’une  partie  de  la  grande  famille  a le 
5)  crédit  d’accabler  l’autre  de  tout  le  poids  des 
» charges  publiques. 

)>  4°.  Que  les  privilèges  fur  la  contribution 
5)  nationale  font  un  défordre  dans  l’état  focial, 
» ÔC  que  les  maximes  antiques  5c  nationales  de 
nos  peres  , étoient  d’exempter  de  tout  tribut 
» ceux  de  la  dalle  indigente  des  Citoyens  qui 
» ne  polfédoient  que  fix  arpents  de  terre  (i). 

» 50.  Que  ce  font  principalement  les  privile- 
» ges  pécuniaires , qui , en  exemptant  les  riches 
» d’une  partie  des  contributions  pour  en  fur- 
» charger  les  pauvres  , font  naître  parmi  les 
» membres  d’une  Nation  1 egoïfme , cet  amout 
)>  de  foi  dégénéré,  qui  rend  l’homme  ennemi 
» de  l’homme. 


(i)  Les  Loix  capitulaires  fous  Çharlemagne. 
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?)  6°.  Que  la  contribution  aux  charges  pu- 
» bÜques  doit  être  proportionnellement  fuppor- 
» tée  par  tous  les  membres  d’une  Nation  , parce 
» qu’elle  n’a  pour  but  que  de  conferver  la  pro- 
v priété  nationale  contre  l’invafîon  de  l’ennemi , 

» 5c  de  pourvoir  à la  dépenfe  néceffaire  pour 
» aîfurer  également  à tous  les  Citoyens  l’exer- 
» cice  légitime  de  leur  liberté  Sc  de  leur  pro- 
» priété  , par  la  prote&ion  de  la  juftice  diftri- 
» butive. 

» 70.  Que  la  propriété  nationale  doit  être  pro- 
» portionnelîement  foumife  à l’impôt , qu’elle 
» confifte  d'abord  dans  l’univerfalité  du  terri- 
» toire  productif,  cnfuite  dans  l’augmentation 
» de  valeur  que  l’indufirie  des  Citoyens  donne 
» aux  productions  du  territoire  , finalement 
» dans  les  rentes  payées  par  des  impôts  levés  fur 
« le  territoire  ôc  fur  l'induftrie. 

» 8°.  Qu’aucune  autorité  arbitraire  ne  doit 
)>  porter  la  moindre  atteinte  à la  liberté  légitime 
» ÔC  individuelle  de  chaque  Citoyen. 

» 9°.  Que  le  bien  particulier  eft  toujours 
x>  renfermé  dans  le  bien  général  , 8c  que  le 
» bien  général  eft  le  feul  fondement  de  l’édifice 
» focial. 

» io°.  Et  finalement,  que  les  hommes , cha- 
» cim  en  particulier , font  tous  foibles  & né- 
» ceiliteux  , & que  le  devoir  le  plus  faint  que 
» la  nature  leur  impofe , eft  de  s’accorder  une 
» réciprocité  fraternelle  de  fervices  , axiome 
» dont  il  refaite  effentiellement  que  chaque  in- 
))  dividu  eft  perfonnellement  comptable  de  ion 
» exiftence  à la  fociété , dont  il  eft  membre  , 
))  5c  que  c’eft  uniquement  à elle  qu’il  doit  s’a- 
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» dreffer,  pour  fçavoir  jufqu’où  il  doit  être  Roi* 
5>  pere  , fils , ami  ÔC  Citoyen. 

» D après  tous  les  grands  principes  du  bon- 
heur  d’un  Peuple  , il  paraît  d'abord  qu’il  eft 
» néceffaire  d’établir  des  Loix  claires , fimples , 
» fenfibles , en  petit  nombre  , 5c  faciles  à cx- 
« pliquer  (i),  pour  que  tout  Citoyen  puiffe  fça- 
» voir  par  lui-même  ce  qui  lui  efl  prefcrit  &£ 
» défendu.  Alors  tous  les  membres  de  la  Na~ 
» rion  auront  le  plus  grand  refped  pour  les 
» Loix  , parce  que  chacun  fera  bien  perfuadé 
i)  que  ce  n efl  qu’en  les  obfervant , qu  il  fera 
» alluré  d’un  bonheur  d’autant  plus  durable , 


qu’il  aura  pour  bafe  l’intérêt  de  tous. 

» Il  femble  encore  qu'il  faut  rendre  à toutes 
les  Provinces  du  Royaume  le  droit  impref- 
» criptible  de  liberté  & de  propriété,  que  les 
» maximes  antiques  5c  nationales  de  nos  peres 
» leur  affurent. 


(î)  L’exercice  de  la  Juftice  ouvre  a&uellement  la  porte 
aux  plus  effroyables  abus  , St  les  frais  de  procédures  font 
au  nombre  des  impôts  les  plus  accablants  pour  les  Peuples. 
La  réforme  de  nos  Loix  civiles  Sc  fcriminelles  eft  univer- 
fellement  defirée  par  tous  les  Citoyens  , à l’exception  peut- 
être  de  cette  armée  de  Procureurs  , qui  ne  reffembient  pas 
mal  à ces  fauterelles  d’Afie  qui  dévorent  dans  un  inftant  les 
plus  belles  récoltes.  La  liberté  & la  propriété  nationale  Sc 
individuelle  de  tous  les  Citoyens  femblent  exiger  impérieu- 
fement  que  l’adminiftration  de  la  Juflice  par  Jurés  foit  établie 
au  civil  & au  criminel:  ce  n’eft  point  une  innovation,  c’eff 
le  rétablilîement  des  anciens  ufages. 


» Alors 
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» Alors , chaque  Province  feroit  régie  en  Pays 
3>  d’Etat  , le  dillribueroit  en  diltriâ:  5c  en 
» territoire. 

» Les  Habitants  de  chaque  territoire  fe  chou 
» fïroient  librement  leurs  Officiers  Municipaux  * 
5>  à la  pluralité  des  fuffrages  (1). 


(1)  Après  l’exercice  de  la  Juflice  civile  8c  criminelle  par 
Jurés , le  point  le  plus  important  d’une  bonne  conflitution 
paroît  confiner  cflentiellement  dans  les  rapports  d'intérêts 
des  Repréfentants  d’un  Peuple.  Chaque  individu  ale  même 
droit  à la  liberté  , mais  c’eft  par  la  propriété  qu’on  tient  da- 
vantage au  pacte  fociaî. 

II  femble  qu’au  lieu  de  former  les  délibérations  en  raifort 
fimpic  du  nombre  d’individus  , il  feroit  préférable  de  les  for- 
mer proportionnellement  en  raifon  compofée  de  l’intérêt  per- 
fonnel  de  chaque  Citoyen. 

Ainfi  y par  exemple  , pour  avoir  voix  délibérative  au 
Confeil  municipal  des  Habitans  de  chaque  territoire,  il  fau- 
droit  qu’un  Citoyen  payât  au  moins  25  livres  d’itnpofmons 
nationales.  Ceux  d’entre  les  Citoyens  qui  paieroient  moins 
de  25  îiv.  fe  réuniroient  en  nombre  fuffifant  pour  repréfen- 
ter  ladite  famine  de  contribution,  & le  plus  âgé  d’entre  les 
contribuables  feroit  de  droit  leur  R.epréfentant. 

La  délibération  auroic  toujours  lieu  en  commun  St  à la 
pluralité  des  fuffrages  , chaque  délibérant  n’ayant  qu’une 
voix  , quel  que  fût  le  rang  , la  dignité  où  la  naiffance  de 
quelques  membres  des  Délibérants , parce  qu’il  eft  efîen- 
tieliement  utile  que  le  pauvre  défende  fon  nécelfaire , tandis 
que  le  riche  n’a  à défendre  que  fon  fuperflu. 

Pour  pouvoir  être  honoré  des  fondions  d’Officiers  Mu- 
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» I-a  durée  du  pouvoir  de  ces  Officiers  feroic 
5)  fixée  à quatre  années , & tous  les  deux  ans  oa 
» en  renouvelleroit  la  moitié. 

» Ils  feroient  fournis  à faire  décider  toutes  les 
» affaires  importantes  de  la  communauté  , à la 


cipaux , il  faudroit  payer  au  moins  une  quotité  de  50  liv. 
de  contribution  nationale  ; mais  chaque  Délibérant  pourrons 
être  nommé  pour  remplir  les  fondions  de  Commiffaire  du 
Confeil  municipal  , dans  les  opérations  qui  ne  feroient  pas 
exclufivement  réfervées  aux  Officiers  Municipaux  , telles  que 
Ja  répartition  des  importions. 

Les  Officiers  Municipaux  auraient  feuls  le  droit  de  for- 
mer les  AfTemblées  de  diftrids  , Sc  de  nommer  les  Députés 
aux  Etats  Provinciaux  ; 8t  pour  pouvoir  être  nommé  Dé- 
puté à ces  Alfemblées  , il  faudroir  payer  au  moins  200  liv- 
d’impofitions  nationales  ; mais  lorfque  la  députation  auroit 
pour  objet  les  Etats-Généraux  du  Royaume  , alors  feule- 
ment l’éledion  auroit  lieu  par  tous  les  Délibérants  des  Com- 
munes, Se  il  faudroit  payer  au  moins  500  liv.  d’impofitions 
nationales  pour  pouvoir  être  élu. 

De  cette  maniéré  , il  feinble  que  les  AfTembîées  , tant 
nationales  que  particulières  , feroient  toujours  compofées 
de  Citoyens  qui  auroient  un  grand  intérêt  perfonnel  au 

maintien  du  bon  ordre  , & dont  les  facultés  ne  permet- 
troient  pas  , réglé  générale  , de  les  foupçbnner  de  corrup- 
tion ; enfin  l’élection  auroit  toujours  lieu  par  la  voie  du 
fcrutin  St  à la  pluralité  des  fuffrages  ; St  le  nom  de  tous  les. 
Citoyens  dans  le  cas  d’être  élus  , feroit  inferit  dans  lin  ta- 
bleau expofé  à la  vue  de  tous  les  Elefteurs. 
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» pluralité  des  fuiFrages  du  Confeil  Municipal  des 
>3  Habitans. 

» Leur  fonflion  comprendroit  conjointement 
33  avec  une  commiùion  du  Confeil  Municipal , 

3)  l'exercice  de  la  répartition  paternelle  de  l'im- 
D pot , dont  le  recouvrement  feroit  confié  à l’ad- 
» minifitration  des  Provinces. 

>3  Ils  auroient  perfonnellement  Fadminiflration 
» de  la  Police  , pour  la  formation  5c  l’entretien 
3)  des  chemins , pour  la  caille  nationale  des 
>3  Pauvres  ôC  des  travaux  de  charité  , pour  les 
» fecours  néceiïaires  aux  enfants  abandonnés  , 

33  Sc  généralement  pour  tout  ce  qui  concerne 
>3  l'ordre  public  de  chaque  communauté  d’Ha- 
>3  bitans. 

33  Les  Officiers  Municipaux  de  chaque  terri- 
33  toire  fe  réuniroient  à diverfes  époques  de 
33  l'année , oC  au  nombre  fixé  par  la  Loi  de 
» l'Etat , pour  former  les  afiemblées  de  difiricfs , 
» dans  lesquelles  il  feroit  délibéré  librement  fur 
>3  les  objets  qu'ils  auroient  à préfenter  à l’Af- 
33  femblée  générale  de  la  Province  pour  l’avan- 
>3  rage  commun  ÔC  le  maintien  du  bon  ordre. 
3)  Ils  (latuerolent  fur  les  travaux  publics  nécef- 
3)  faites  dans  le  diftri£b , ÔC  la  dépenfe  en  feroit 
3)  répartie  fur  chaque  communauté  d’Habitans , à 
33  raifon  des  propriétés  refpecfives. 

» Dans  tous  les  diftrifis , on  tiendroit  cha- 
3)  que  année  une  Affemblée  générale  de  tous  les 
3)  Officiers  Municipaux,  5c  ils  choifiroient , à la 
3)  pluralité  des  fuffrages , le  nombre  de  Députés 
3)  fixé  par  la  Loi  de  l’Etat  pour  compofer  l’Af- 
33  (emblée  générale  de  la  Province. 
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:»  Les  Etats-Généraux  de  chaque  Province  fe 
» tiendraient  tous  les  ans , à l’époque  fixée  par 
» la  Loi  de  l'Etat , & alors  l’ A fie  ni  b lé  e géné- 
» raie  de  toutes  les  Communes  prendrait  en 
j)  confîdération  tous  les  objets  relatifs  à l’intérêt 
» général  de  chaque  communauté  d’Habitans , 
» ÔC  les  Députés  de  ces  AfTemblées  porteraient 
» annuellement  aux  pieds  du  Pere  do  la  Pa- 
» trie,  le  jufîe  tribut  de  la  reconnoiOance  pu- 
» blique. 

» La  partie  de  l’impôt  national , légalement 
» confenti  par  les  Etats-Généraux  du  Royaume  , 
» dont  le  recouvrement  ferait  confié  aux 
» Provinces  , feroit  réparti  dans  les  A Semblées 
» générales  d’Etats  Provinciaux , d’abord  par 
» diftriâ:,  6c  enfuite  par  territoire  (i). 


(i)  II  exiîle  des  moyens  de  confier  la  totalité  du  recou- 
vrement de  l’impôt  aux  adminiflrations  municipales  de  cha- 
que Province;  mais  peut-être  fera  t-il  convenable  de  ne  les 
charger  d’abord  que  de  la  répartition  & du  recouvrement 
des  impôts  qui  portent  directement  fur  les  individus  , tels 
que  la  capiration  ; furies  comeftibles,  tels  que  les  Aides  <k 
Octrois  municipaux;  fur  les  terres  ou  fur  les  productions  du 
fol , tels  que  la  taille,  les  vingtièmes , les  de'clmes  , Sic. 

Cette  derniere  claiïe  d’impofition  préfente  une  grande 
difficulté  à vaincre  quant  à fa  répartition  proportionnelle  s 
d’abord  entre  les  dîverfes  Provinces  , enfuite  entre  les  dif- 
tri&s,  enfin  entre  les  territoires. 

Le  cadaftre  général  eft  fufceptible  des  inconvénients  les 
plus  graves  ; la  répartition  arbitraire  ext  intolérable  de  fa  na- 
ture ; l’impôt  territorial , uniforme  dans  tout  le  Royaume., 
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» Chaque  communauté  d’Habitans  auroit  le 
» droit  d’établir  la  .quotité  cTimpofkion  , foie  en 


rrouveroit  mille  obftades  de  localité  qu’on  ne  peut  prévoir  ; 
mais  l’Ouvrage  intitulé  , l'Impôt  abonné  , preiente  des  vues 
Pages  fur  le  moyen  de  former  une  elpece  de  cadaftre  géné- 
ral d’un  nouveau  genre  , & à la  faveur  duque;  ta  répar- 
tition proportionnelle  pourroit , en  quelque  forte  , fe  réa- 
îifer  en  peu  d’annces.  Il  relie  à conftdérer  s’il  n’y  a pas 
de  moyen  plus  fimple  , & s’il  ne  fcroit  pas  préférable  cl  é- 
tablir  que  chaque  Propriétaire  feroit  obligé  de  déclarer  lur 
le  regtflre  de  fa  Paroiffe , la  valeur  de  fes  domaines  pro- 
ductifs, & celle  de  fes  domaines  non  productifs  , tels  que 
les  maifons.  On  établiroit  une  amende  proportionnée  aux 
fauffes  déclarations  qui  feroient  prouvées  par  le  rapport 
d'Experts  , nommés  par  les  Officiers  Municipaux  ; oc  on 
pourroit  encore  établir  en  principe  , que  tout  Propriétaire 
feroit  obligé  de  porter  la  déclaration  de  valeur  de  fa  pro- 
priété à la  fornrne  qui  lui  en  feroit  offerte  argent  comptant 
par  un  Citoyen  , St  qu’en  cas  de  refus , il  feroit  forcé  par 
la  Lai  de  l’Etat  d’en  paffer  l’a£te  de  vente  à ce  prix.  Par 
exemple  , Pierre  poffede  une  terre  qu’il  a déclarée  de  la 
valeur  de  12,000  liv.  fur  les  regiftres  nationaux,  Jean 
déclare  que  la  terre  eft  de  la  valeur  de  15,000  liv.  8c  ofire 
de  les  payer  argent  comptant  ; Pierre  feroit  fournis  à por- 
ter la  valeur  de  fa  terre  à 1 5,000  liv.  lur  les  regiftres , pour 
régler  la  répartition  proportionnelle  des  importions  ; 8c  à 
Cn  refus  , il  feroit  forcé  d’en  paffer  a&e  de  vente  à Jean. 
Par  ce  moyen  , il  paroît  pollible  d’avoir  un  cadaftre  gene- 
ral dans  moins  d’une  année  , &t  ce  cadaftre  acquerroit  fuc- 
ce Hivernent  tout  le  degré  de  pcifcflion  qu’on  peut  deffrer 
dans  cette  matière. 
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» nature  fur  Jes  produ&ions  de  fon  fol  (i)  , 
» foit  fur  le  fol , à raifon  de  fa  valeur  préfu- 
» inée  , ou  de  fa  valeur  réelle  5c  fixée  par  un 
» cadaflre  que  chaque  communauté  cPHabitans 
» feroit  libre  de  faire  dreffer  à fes  frais  ; foit 
» enfin  par  des  importions  fur  la  confommation 
» des  corndlibles. 

» Il  n y auroit  plus  de  diflinétion  entre  une 
» partie  de  terrein  eccléfiaflique , noble  ou  ro. 
» turier  (2)  ; les  importions  réelles  porteroient 


( 1 ) En  Provence  , l’expérience  des  faits  prouve  que 
toutes  les  communautés  d’Habitants  qui  font  le  recouvre- 
ment des  impolmons  par  le  moyen  de  i’impôt  territorial  , 
y trouvent  un  grand  avantage  , quand  à la  facilité  du  re- 
couvrement ; mais  il  n’en  eft  pas  de  même  quant  à la  ré- 
partition proportionnelle  ; Se  en  effet,  l’impôt  territorial  , 
tel  qu’il  eft  établi  dans  diverfes  communautés  de  Provence  , 
renferme  deux  inconvénients  des  plus  graves  : l’un  confiée 
dans  l’obligation  de  tous  les  Propriétaires  , de  contribuer 
également  à raifon  de  la  quantité  des  produ&ions  qu’ils  ré- 
coltent , quels  que  foient  les  frais  de  culture;  ainlî  la  por- 
tion de  la  fécondé  & de  la  troifieme  claffe  du  territoire 
paie  proportionnellement  deux  fois  plus  que  les  terreins  de 
première  qualité  , & tous  les  Economises  en  ont  fait  l’oh- 
fervation  ; l’autre  conliSe  dans  la  différence  de  la  quantité 
de  productions  de  deux  portions  égales  d’une  terre  de  même 
qualité,  dont  l’une  eff  bien  cultivée,  & l’autre  ne  l’efl 
pas.  La  partie  bien  cultivée  produira  moitié  plus  que  l’autre  , 
St  paiera  à raifon  de  ce  produit  : c’eff  décourager  i’Agricul- 
êure  , en  taxant  l’induftrie  des  Cultivateurs. 

{2)  Tant  qu’il  fublliiera  une  diffiiiéhou  entre  les  diverfes 
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proportionnellement  fur  1 urnverfalite  de  dis- 
que territoire  , &.  la  pluralité  des  fuffrages  des 
contribuables  feroit  Loi  pour  la  maniéré  d éta- 
blir & de  recouvrer  l’impofition. 

» Aux  époques  fixées  par  la  Loi  de  i Etat , 
le  Trçforier  de  chaque  communauté  d’Habi- 
tans , feroit  tenu  de  compter  des  importions 
échues  au  Treforier  du  aiftridt  , ÔC  ceiui-ci 
au  Tréforier  général  de  la  Province  , qui  fina- 
lement feroit  lui-même  comptable  au  Tréfor 

royal.  . ■ , 

)>  Le  recouvrement  de  l’impôt  feroit  lait  a 
moins  de  fix  deniers  par  livre  par  territoire, 
trois  deniers  par  dilbricL  , 5c  trois  deniers  pour 
le  Tréforier  générai  (1). 

))  A la  faveur  des  cautions  êc  des  A (fureurs 
de  cautions  des  différens  Tréforiers , le  Gou- 
vernement pourroit  compter  à des  époques 
fixes,  fur  la  rentrée  des  impositions,  & le 
bon  ordre  général  feroit  établi  dans  cette 
partie  effentielie  d’une  bonne  adminiiLa- 
tion  (2). 


parties  de  terrcins,  il  fera  impofîîble  de  faire  une  répartition 
vraiment  jufte  & proportionnelle  de  l’impôt. 

(1)  Plusieurs  Communautés  de  Provence  font  le  recou- 
vrement de  leurs  impofitions  a moins  de  fix  deniers  par 
livre  , Sc  en  trouveroit  encore  une  économie  avec  les  1 re- 
foriers  de  difiriéts  Si  de  Provinces  , fi  on  rraitoit  avec  eux 
è forfait. 


(:  ) L’adminiflration  municipale  de  la  Province  de  Pro- 
vence e't  la  plus  parfaite  de  toutes  celles  qui  exiile  dans 
rUnivers  ( à quelques  abus  près  qu’:!  laut  fuppnmer  ) ; les 
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» Il  iemblé  enfin  que  les  Etats-Généraux  du 
P ''  va unie  peuvent  être  aflemblés  périodique- 
» ment , fous  deux  rapports  & de  deux  ma- 
» nieres. 

« Les  uns  feraient  afîembtés  de  la  maniéré  la  plus 
» folemnellebc  la  plus imppfante (comme  en  î 789) 
» pour  vérifier  fi  les  Loix  fondamentales  ont  befoin 
-»  d’êtreretouchées . àraifon  foit  du  progrès  deslu- 
mieres,  foit  des  ufages  qui  pourroient  s’être  in- 
troduits,  foit  d’un  changement  inopiné  dans  les 
}>  mœurs..  Â ces  ÂHemhlées  nationales  feules  ap~ 
» partiendroit  le  droit  de  toucher  aux  Loix  fonda- 
yy  mentales  de  l’Etat  , de  voter  l’impôt  nario- 
5>  nal .,  de  confentir  des  Loix  nouvelles  fur  tous 
u les  grands  objets  de  Penfemble  de  la  chofe 
» publique  ; .elles  pourraient  fe  tenir  tous  les 
y y cinq  ans. 

» Les  autres  pourroient  être  formés  par  le 
yy  feul  concours  des  Députés  des  Etats  Provin- 
u ciaux  en  nombre  proportionné  , & leur  fonc- 
u tion  le  borneroit  à la  grande  adminiftration 
» de  la  chofe  publique  , flricfemerit  d’après  les 
» Loix  fondamentales  qu’ils  ne  pourroient  alté- 
rer  dans  aucun  cas.  Ces  Afîemblées  pour- 
» roient  fe  tenir  tous  les  ans.,  afin  de  pour- 
» voir  à tous  les  befoins  de  l’Etat  , pour  met- 
w tre  continuellement  la  vérité  fous  les  veux  du 
Pere  de  la  Patrie  ». 

Patriciens  8c  Plébéiens , ali  î gardons-nous  d’en 


•plus  grands  fervices  que  les  Provençaux  puifîent  rendre  3 Sa 
Marion  aiTerablée.,  sZieR  de  donner  Le  développement  do  Ic-nr 
cadmiisiRratijs-.il  iiiiérkrure0 
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coûter , notre  magnanime 


iit'js  nous  accordera 


tou:  ce  que  nous  lui  demanderons  de  ]mte , pour 

le  bonheur  de  ion  Peuple. 

Déjà,  ne  confultant  que  fes  vertus  perion- 

nelies  & fon  amour  pour  les  Sujets,  il  a dé- 
chiré les  étendards  de  la  iuperflion  qui  flottoient 

encore  fur  nos  têtes  i,.  a 

11  a vu  que  fi  la  connoiflance  de  Dieu  e:t 

réceiTaire  à l'homme  pour  ie  confoler  du  mal 
phvfique  qui  l'aille  ge  ; que  fl  la  Religion  ett  la 
médiatrice  entre  l'homme  SC  la  Divinité,  cepen- 
dant la  puiiTance  des  Rois  ne  pouvoir  s’étendre 
a j delà  des  droits  que  les  Loix  ont  elles-mêmes 
lut  les  avions  des  hommes  , qu  enfin  Di- 
vinité feule  étoit  juge  de  la  penfée  des  foibies 
mortels  Sc  de  la  maniéré  dont  ils  1 honorent. 

Mais  que  ne  fera  pas  notre  Roi  iOric~L.  i~ 
trouvant  au  milieu  de  ion  Peuple  , ii  ^ 
de  toutes  les  forces , la  plus  irréfiftible  eft  1 ai* 
cendant  qu’il  peut  prendre  fur  nos  efprit^ , 
failant  notre  bonheur  ; iorfqu’il  verra  qu  un  îeul 
aile  de  fa  volonté  va  poler  les  baies  immuables 
de  fa  gloire  & du  bonheur  de  vingt -quatre  mil- 
lions d’hommes , de  leur  po hérité  ; iorlquü 
verra  que  grands  SC  petits,  riches  5C  pauvres, 
fon  Peuple  tout  entier,  ne  forme  plus  qu’un 
feul  5C  même  corps  de  famille  dont  il  eit  ^ 

Pere. 

a Patriciens  Plebeiens  , nous  dira  njue 


'•  p jj  j_,Q\  I3 1 fiîe  de  la  tolérance  clï---  j «u  rsppc.t  « 
. i gie  . pdnc^ii  Miul&re. 
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*06  . PREMIERES  OBSERVATIONS 

» Koi , je  fuis  votre  Pere  commun  , 6c  vous 

» êtes  tous  mes  enfants  ; je  vous  ai  aftembiés 

» en  famille  , pour  que  vous  éclairiez  ma  juf- 
^ tice  fur  les  moyens  que  je  dois  employer 

y)  pour  aifurer  à jamais  votre  bonheur  6c  celui  de 

» votre  poftërité. 

» Pere  de  la  Patrie , lui  dirons-nous  tous  , 
y>  d’une  voix  unanime  , nous  bëniÆons  vos  mag- 
y>  namrnes  defleins  , 6c  vous  ferez  le  héros  de 
» la  juftice  , de  la  bienfaifance  6c  de  l’huma- 
» nité  ; mais  jufques  à ce  jour , rien  n’a  été 
» (labié  dans  la  nature  des  chofes  6c  dans  l’ordre 
» politique  des  fociétés. 

» Domitien  fuccéda  à Titus;  Nerva , Trajan 
» Sc  Marc-Àurele , eurent  Commode  pour  fuc- 
» codeur. 

» Les  maximes  6c  les  Loix  de  liberté  6c  de 
» propriété  que  nos  peres  avoient  apportées  de 
» Germanie , furent  violées  avant  la  fin  de  la 
» première  Race  de  nos  Rois. 

» Les  Loix  fublimes  de  Charlemagne  fu- 
» rent  enfevekes  avec  lui  dans  le  même  tom- 
x>  beau. 

» Les  régnés  de  François  Premier  , de  Me» 
» dicis  6c  de  fes  enfants  ont  fuivi  celui  de  Louis 
M XII. 

w Le  fang  de  Henri  IV  fumoit  encore  , 6c  fous 
» le  nom  de  Louis  XIII , Richelieu  fut  obligé  de 
y)  régner  fur  nous  avec  une  verge  de  fer  pour 
» abattre  la  tyrannie  féodale , qui  renaiffoit  de 
» fes  cendres. 


yj 

Yj 


« Pere  de  la  Patrie,  tout  dit  à vos  enfants, 

a vos  Sujets  fideles  , que  pour  maîtrifer  le 
hafard  des  dedans  contraires  au  bonheur  d’un 


pEUPLi 


François.  icp 

M peur*le . il  faut  des  Loix  fondamentales  qui 
» maîtrifent  également  les  Rois  &:  les  Sujet? , 

» & il  faut  encore  que  la  Nation  légalement 
» affe râblée , puilTe  feule  périodiquement  re- 
w toucher  , à les  Loix  , pour  leur  donner  toute 
x>  la  perfection  dont  eues  peuvent  devenir 

x>  cepribles.  ^ 

» Pere  de  la  Patrie  , tout  dit  à vos  Sujets^  fme- 
» les  que  pour  établir  le  bonheur  d’une  Nation 
» fur  des  baies  inébranlables , SC  pour  créer  une 
r>  heureufe  harmonie  de  confiance  entre  le> 
„ Rois  b:  les  Sujets , dont  il  réfulteroit  fans  w- 
terruption  la  juftice  & la  protection  du  Spu- 
5;  verain  envers  ion  Peuple  , St  la  reconnoiiian- 
>j  ce,  r amour,  le  refpedt  bü  la  vénération  de > 
>j  Sujets  envers  leur  Roi , il  femble  qu  u fauu* 
x>  que  la  Loi  de  l’Etat  ordonnât  : 

» i°.  Que  le  Peuple  François  fut  eiTentielle- 

» ment  compofé  de  deux  ciaiTes  de  Cito\  pnp  . 
» le?  vrais  Nobles  on  Patriciens , & les  Fie- 
» béiens  , s’il  n’efî  cependant  pas  préférable  c e- 
» ri^er  slîodialement  l’univerfalité  eu  terrLore 
» national  en  fiefs,  ÊC  d’ennoblir  1 uni"  erüuLt, 

des  Ctovens  [1)  ; . 

2°.  Que  dans  toute  délibération  nationale 

5)  qui  auroit  pour  objet  les  impôts  ou  les  Loix 
}J  fondamentales  , la  délibération  ne  put  êae 


(O  Les  préjugés  qui  ont  reluire  jufques  au; ou ru  hui  ou 
rlt'e  ;.£  Noble  S:  de  non  Noble,  ont  été  la  fource  ce  rrnt 
tf  c.  -t.. rés  pour  la  Nation  , qu’il  doit  su  moins  c^r-  r'-1" 
- 12  ces  fcn'x  pour  que  nous  foyons  p*us  1..^.-^  q^w 

; ; r-;  s , 8c  pue  no:  enfants  1 oient  ptus  ug-*  eue  nous. 


ioS 


Premières  Observations 
j)  prife  en  confidérarion  par  la  Chambre  des 
» Pans , { fi  i on  juge  a propos  d’en  établir  une,) 
» qu’après  avoir  obtenu  la  pluralité  des  fuffrages 
» des  Communes  ; 8c  qu’avec  la  pluralité  des 
» fu  irrages  des  deux  Chambres , la  Loi  fut  re- 
vécus  du  confentement  royal  , pour  être 
» légale  ; 

y)  3°*  Que  le  pouvoir  exécutif  de  toutes  les 
w Loix , ainfï  que  le  droit  de  faire  la  paix  8c  la 
» guerre  , continuât  d’être  exclufîvement  8c  uni- 
y)  quement  dans  la  main  feule  du  Souverain  ; 

4°.  Que  chaque  Province  eût  une  Cour  fou- 
» veraine  dont  les  membres  fuflent  , au  nom 
du  Roi , les  exécuteurs  8c  les  dépolitaires  des 
î)  Loix  ; que  leurs  Arrêts  , au  civil  & au  crimi- 
y)  ngl  > fulTent  fans  appel  ; qu’elles  enflent  le 
» droit  de  remontrances  tant  fur  les  Loix  pro- 
ï>  mulguées  par  les  AlTemblées  nationales  , que 
» fur  celles  qui  dériveroient  du  pouvoir  législatif 
» 8c  executif  provifoire  du  Roi  ; mais  qui  dans 
y)  aucun  cas , elles  n’euffent  le  droit  d’oppof- 


» non. 

» 5°*  Que  chaque  diftriâ  eût  un  Bailliage,  oC 
5)  chaque  territoire  un  Juge  Royal  8c  des  Jurés  ; 

» 6°.  Que  route  procédure  au  civil  8c  au 
j>  criminel  fût  d’abord  portée  devant  le  Trihu- 
» nal  des  Jurés  : au  civil , pour  y être  nommé 
J>  des  arbitraires  dont  le  jugement  feroit  fans 
» appel,  jufques  à la  fomme  de  cinquante  livres; 
5)  & au  criminel , pour  que  le  Juge  n’eût  que 
» 1 application  de  la  Loi  , 8c  jamais  l’inftrudHon 
5>  de  la  caufe  ; 


» 7°.  Que  tous  les  Tribunaux  Militaires  fuf- 
feûc  conflamnaeat  Coordonnés  à ceux  du 
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droit  civil  , 8c  que  tous  les  délits  qui  pour- 
roient  fe  commettre  par  le  Soldat  contre  les 
individus  des  autres  dalles  de  Citoyens , fuf- 
fent  de  la  compétence  du  Juge  civil  ; même  le 
cas  où  il  auroit  fait  ufage  de  fes  armes  par 
ordre  de  fes  Supérieurs , à moins  qu’il  n’en 
fût  encore  expreilement  requis  par  les  Magis- 
trats Municipaux , qui  alors  feroient  perfon- 
réellement  refponfables  des  voies  de  fait  qu'ils 
auroient  autorifées  ; 

vj  8°.  Que  toutes  les  places  dans  Tordre  poli- 
tique de  la  iociété  fulTent  exclusivement  à la 
nomination  du  Souverain  ; mais  que  pour 
éclairer  la  iuftice  des  Rois , toutes  les  dignités 
eccléliaftiques  fullent  elecfives , &z  que  le  choix 
du  Souverain  tombât  uniquement  fur  un  des 
Sujets  qui  auroit  obtenu  la  pluralité  des  fuf- 
frages  des  Ftats  Provinciaux , pour  les  Évê- 
chés , Abbayes , 5Cc ÔC  des  Communautés 

d Habirans  pour  les  Cures  6c  Bénéfices  litués 
dans  leur  territoire  ; 

» 9°.  Que  la  contribution  nationale  fut  pro- 
portionnellement fupportée  par  tous  les  mem- 
bres qui  compofent  le  Peuple  François  ; bz 
que,  il  jamais  on  y admettoit  un  privilège,  ce 
fut  en  faveur  de  la  dalle  indigente  des  Ci- 


tovens ; 

» io°.  Que  les  États-Généraux  fe  tinfîent  irré- 
vocablement à des  époques  périodiques  ; 

» ii°.  Que  les  États  Provinciaux  fe  tinfîent 
annuellement , 5c  que  la  délibération  eût  lieu 
en  commun  , de  même  qu’aux  Allemblées  de 
Diilnets  &c  de  Pareilles  ; 

» 12°.  Que  la  dépenfe  publique  fût  fixée 


1 1 o Premières  Observations 

>j  pour  tous  les  départemens , 6c  que  le  compta 
» en  fût  rendu  public  par  la  voie  de  l’i  mpre  filon; 

îi  130.  Que  les  pendons  fuiTent*  accordées  uni- 
3>  quement  aux  fer  vices  rendus  à la  Patrie  (1)  , 
» 5c  que  les  noms  des  penfionnàires  5c  du  motif 
» de  la  penfton  fuffent  rendus  pubücs  par  la 
» voie  de  l’impreilion  ; 

» 140.  Que  les  erreurs  des  Minières  fufient 
5)  jugées  librement  par  les  Etats- Généraux  du 
» Royaume  , 5c  que  tous  les  Citoyens  qui  occu- 
» peroient  des  places  dans  l’ordre  politique  de 
» la  fociété , fufient  comptables  à la  Patrie  de 
tous  les  abus  d’autorité  (2)  ; 

» 150.  Qu’aucune  place,  dans  l’ordre  poli- 
» tique  de  la  fociété , ne  fût  vénale , oC  que  les 
))  exécuteurs  5 C dépofùaires  des  Loix  fufient 
» déformais  préfentés  au  choix  du  Souverain  , 
» par  l’eftime  5c  par  la  confiance  publique 


(ï)  Pour  qu’un  Citoyen  ne  fut  pas  oblige  de  quitter  fes 
occupations,  pour  importuner  les  Minières  fur  les  récom- 
penfes  dues  aux  fervices  rendus  à la  Patrie  , 8c  pour  qu’un 
Minière  puifle  être  irréprochable  dans  fes  fondions,  ne 
feroir-il  pas  néceflaire  d’établir  un  tarif  pour  les  penfions , 
8c  ainfi  de  même  pour  tous  les  emplois  de  l’adminiflration 
générale  ? 

(2)  Sous  une  bonne  conftîtution  , il  eft  très-vraifemblable 
queîesLaw,  les  Terrai  8c  les  Galonné  auroient  auffi  bien 
mérité  de  la  Patrie  que  les  Sully  8c  les  Turgot  : tant  il  eft 
vrai  qu’il  ne  fufîit  pas  d’avoir  un  grand  génie  pour  bien  ad- 
miniflrcr,  mais  qu'il  faut  encore  n’être  pas  conrrarié  par  les 
coofidérations  perfonneiles  8c  par  de  mauvaifes  Loix  l 


au  Peuple  François.  irr 

» portées  aux  pieds  du  Trône  , par  la  pluralité 
» clés  fufirages  de  chaque  Affemblée  d’Etats 
»■  Provinciaux  , pour  les  Cours  fouveraines  ; &C 
» des  Affemblées  de  Diflricfs  5c  de  Paroiffes , 
» pour  les  Magiflrats  ordinaires  (i)  ; 

x>  1 6°.  Que  tous  les  exécuteurs  £>C  depofitaires 
j)  des  Loix  fufTent  comptables  au  Roi  bc  aux 
» États-Généraux  du  Royaume,  de  tous  les  abus 
» d’autorité  contraires  à la  Loi  de  l’Etat , qu’ils 
)>  auroient  tolérés  ; 

9 r 

» 170.  Que  chaque  Affemblée  générale  d’Etats 
» Provinciaux  jouît  du  pouvoir  d’interdire  dans 
» le  difirief  de  fon  adminiflration  , les  Magif- 
» trats  infidèles , 6c  eût  le  droit  de  les  traduire 
» devant  le  tribunal  augufte  du  Souverain  & des 
» Etats-Généraux  , pour  y être  folemneliement 
» j:Jgés  ; , , 

180.  Que  les  décrets  des  Etats-Généraux 
» fufTent  exécutés  contre  les  coupables  con- 
» vaincus  du  crime  de  leze-Patrie  8t  de  leze- 
» Majefié  , 5c  que , dans  ce  cas  feulement  , le 
» Roi  fût  fupplié  de  laiTer  dormir  fa  clémence, 
» quel  que  fût  le  rang  , la  dignité,  la  naifTance 
» d’un  coupable  ; 

» 19°.  Et  finalement  que  la  liberté  de  la 


(1)  Non-feulement  îl  faut  cefler  de  dégrader  ’a  Magis- 
trature , en  Supprimant  la  vénalité , mais  il  convient  que  le 
Magiftrat  foit  encore  honoré  des  fuffrages  de  Tes  Conci- 
toyens , pour  qu’il  foit  davantage  refpcflé  Les  Peuples 
n’exiftent  point  pour  les  Magiftrats  , mais  les  Magifhats 
doivent  uniquement  exifter  pour  les  Peuples , Si  alors  on  oe 
peut  trop  honorer  leurs  fondions. 


ii  2.  Premières  Observations. 

» PrefTe  fût  indéfinie  ; mais  que  les  Citoyens 
» qui  iTauroient  pas  ligné  leurs  écrits,  8t,  dans 
» ce  cas , les  Imprimeurs , Libraires  & Col p or- 
y)  teurs  qui  les  aur oient  imprimés  cC  vendus  , 
» fuffent  fournis  à telles  peines  que  la  fageile 
» de  FAffemhlée  Nationale  jugera  à propos  de 
e»  ftatuer  ». 

Roi , Patriciens  &C  Plébéiens  , fi  j’ai  le  bon- 
heur que  vous  jugiez  que  ce  travail  contient 
quelque  vérité  utile  a la  Patrie , daignez  permet- 
tre que  je  vous  a dre  (Te  encore  les  derniers  vœux 
que  je  fais  pour  que  vos  heureux  travaux  éta- 
blirent réellement  la  félicité  publique  fur  des 
bafes  vraiment  inébranlables. 

Pour  confolider  a jamais  1 édifice  du  corps 
politique  que  vous  aurez  relevé  , pourquoi  le 
Peuple  François  ne  feroit-il  pas  fucer  avec  le 
lait  (i)  à tous  les  enfaos  cie  la  i atiie  , ie^  ptin- 


(i)  Les  préjugés  de  l’enfance  influent  fortement  fur  le 
caraftere  moral.  Quels  hommes  ne  feroient  pas  les  Fran- 
çois, fi,  à la  place  de  Terreur,  on  cotjimençoit  par  les 
nourrir  de  la  vérité  , & fi  , à la  place  de  Tariftocratie  , ils 
avoient  une  bonne  & fage  confiitutïon  ! C’efi  uniquement 
aux  mœurs  publique*  & à de  bonnes  Loix  que  les  Perfes  , 
les  Grecs  & les  Romains  ont  dû  la  gloire  dont  ils  ont  joui  ; 
ne  les  imiterons-novs  que  dans  leurs  erreurs  , lorfqu’au 
contraire  tout  nous  appelle  à devenir  le  .premier  Peuple  du 
monde,  par  nos  vertus?  Profitons  des  lumières  de  la  cèle  fie 
phylofopîiie  dont  le  flambeau  r.ous  éclaire  encore  ; bientôt 
peut-être  nous  ne  ferions  plus  à temps  d’en  profiter  ; don- 
nons-nous une  conftitutiou  fage  ; 5c  dans  moins  d’un  fie- 

cipes 


\ 
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cipes  facrés , qui  feront  les  garans  du  bonheur 
de  tous. 

Pourquoi  n'aurions-nous  pas  un  catécnifme  de 
morale  6c  de  patriotifme , pour  que  tout  Citoyen 
fût , dès  fon  enfance , ce  qu’il  doit  à la  fociété 
dont  il  eft  membre  , 6c  ce  qu’il  doit  en  attendre? 

Pourquoi  les  inhituteurs  de  l’enfance  ne  fe- 
roient-ils  pas  obligés  de  faire  apprendre  par 
cœur  à leurs  éleves  ce  que  tout  Citoyen  doit  à 
fon  Roi,  à fa  Patrie,  6c  fe  doit  à lui-même  , pour 
le  maintien  de  la  puiifance  6c  du  bonheur  de  la 
grande  famille  ? 

Pourquoi  à tous  ces  théâtres  multipliés  avec 
fcandale  , à tous  ces  foyers  de  corruption  qui 
altèrent  fans  ceiTe  les  principes , êc  qui  énervent 
tout  à la  fois  les  âmes  6c  les  corps  , ne  fubfti- 
tueroit  on  pas  ces  inftitutions  antiques  que  la 
politique  pufilîanime  du  defpotifme  a proicrites 
dans  plufleurs  de  nos  Villes , parce  que  les  corps 
ne  fe  fortifient  point  fans  que  les  âmes  prennent 
une  nouvelle  énergie  (i). 

cle,  tous  les  Peuples  du  inonde  viendront  rendre  hommage 
à nos  Loix  & à notre  urbanité,  & le  Peuple  François 
deviendra  le  légiflateur  5c  le  modèle  de  toutes  les  Nations. 

(i)  Depuis  l’origine  du  régime  féodal,  on  à interdit  au  Peu- 
ple l’exercice  de  la  chaiTe  & le  privilège  du  port  des  armes.  . . 
Seroit-ce,  ainfi  que  le  difent  tous  les  Arrêts  de  Réglement 
des  Cours  fouveraines , pour  prévenir  les  crimes  que  le 
defeeuv  renient  peut  produire  ?...  Non  fans  doute  , les  Aris- 
tocrates ont  toujours  craint  le  réveil  des  opprimés,  8c 
toujours  iis  ont  également  redouté  leur  défefpoir  & les 
progrès  des  lumières , qui  doivent  tôt  ou  tard  développer  les 
cames  du  malheur  public 


H 


H4  • PREMIERES  OBSERVATIONS 

Pourquoi , à l’exemple  des  inftitutions  mili- 
taires , le  Peuple  François  nauroit-il  pas  un 
Ordre  civique , pour  décorer  i ndi  (fin  éfe  ment  tous 
les  Citoyens  qui  auroient  bien  mérité  de  la  Pa^ 
trie  , par  des  fervices  moins  brillans , mais  quel- 
quefois plus  utiles  que  les  fervices  militaires  ? 

Pourquoi , à chaque  Affemblée  d’Etats-Géné- 
raux  , le  Pere  de  la  Patrie  ne  diftribueroit-il  pas 
lui  même  les  couronnes  civiques  (i)  à tous  les 
Citoyens  vertueux  qui  les  auroient  méritées , aii 
rapport  des  Aifemblees  generales  d États  Provin- 
ciaux ? 

Pourquoi , à l’exemple  des  Grecs  8c  des  Ro- 
mains /le  Peuple  François  n’auroit-il  pas  un 
grand  monument  public , un  Temple  de  ia  Pa- 
trie , pour  donner  un  afyle  aux  bulles  aux 
flatues  de  tous  les  grands  hommes  qui  ont  ho- 
noré qui  honorent  encore  le  nom  françois  ? 

Pourquoi  les  États-Généraux  du  Royaume  ne 
Te  tiendroient-ils  pas  dans  le  Temple  de  la  Pa- 
trie , pour  que  tout  rappellât  à la  penfée  des 
Députés  du  Peuple  François , les  héros  de  l’hu- 
manité qu’ils  doivent  prendre  pour  modèles  5 
s’ils  veulent  être  Citoyens  , & qu’ils  doivent 
égaler  en  vertus , s’ils  veulent  obtenir  un  jour  la 
même  récompenfe  (i)? 


(ï)  Quelques  feuilles  de  chêne  St  de  laurier,  diftribue'eî 
à propos , ont  fait  faire  de  plus  grandes  aftions  aux  Ro- 
mains , que  tous  les  monceaux  d’or  qu’on  prodigue  à nos 
Administrateurs  & à nos  Guerriers. 

CD  A Athènes  & à Roms  , les  ftatues  des  grands  hommes 
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Pourquoi  enfin , pour  rappeller  à chaque  inf- 
tant  à tous  les  Citoyens  leurs  devoirs  envers  la 
Patrie  , les  monnoies  ne  porte roient-e lies  pas 
l'emblème  du  réfultat  du  contrat  focial  ? 

C’eft  alors  que  vous  ferez  la  pierre  angulaire 
de  la  félicité  publique  , divine  Philofophie , qui  , 
par  les  progrès  des  lumières , aurez  e^ioue  tous 
les  Citoyens  François  , ÔC  qui  les  aurez  réunis 
au  Per e de  la  Patrie,  pour  concerter  en  famille 
les  moyens  d'afiurer  irrévocablement  pour  jamais 
le  bonheur  d’un  grand  Peuple  SC  de  la  poitmire. 

Vous  ferez  aufii  les  bafes  de  la  félicité  publi- 
que , Loix  faintes  qui  aurez  détruit  tous  les 
abus  , &C  qui  aurez  fait  revivre  parmi  le  Peuple 
François  les  maximes  antiques  & nationales  de 
fes  peres  (i). 

Et  vous , redoutables  Ariftocrates — devenez 
Citoyens,  foumettez vous  aux  Loix,  ôtrefpePiez 
vingt  millions  d hommes. ...  ils  font  vos  freres  , 
vous  aviez  l’atroce  barbarie  de  les  opprimer... 
Ne  fermez  pas  vos  cœurs  à la  juftice — Iis  récla- 
ment d’une  voix  unanime  le  droit  imprefcripnbie 


avoient  une  telle  influence  fur  le  cœur  de  tous  les  Citoyens, 
que  dans  les  calamités  publiques,  elles  devenoient  les  Di- 
vinités tutélaires  de  la  Patrie  ; elles  éroient  le  point  de 
ralliement  de  tous  les  Citoyens , & la  calamité  ceiToit.  Fran- 
çois , vous  contenterez-vous  d’avoir  le  Tel  attique  5c  1 ur- 
banité  romaine  ? La  nature  vous  appelle  à quelque  choies 
de  plus  noble  Sc  de  plus  grand. 

(i)  Ces  maximes  font,  un  seul  Roi , une  seule  Loi, 

LIBERTÉ  ET  PROPRIÉTÉ  NATIONALE  , LI3ERTÉ  LT  PRO- 
PRIÉTÉ INDIVIDUELLE  DE  TOUS  LES  CITOYENS. 


jî6  Premières  Observations 
de  rétablir  l’autorité  royale  dans  toute  Ton  efience 
■ôc  dans  toute  fa  dignité  ; de  plus , ils  demandent 
de  rentrer  individuellement  dans  tous  leurs  droits 
légitimes  de  liberté  St  de  propriété ils  méri- 

tent d’obtenir  juftice. ...  ils  ont  la  fagefie  St  la 
modération  de  ne  fe  préfenter  qu’avec  les  armes 
pacifiques  de  la  raifon. 

Arifiocrates  > jugez  vous-mêmes  vos  privilèges! 

Votre  quadruple  ariftocratie  efi-elle  légale,  SC 
doit- elle  exifter  encore  ? 

Croirez-vous  déroger  en  renonçant  librement 
à tenir  dans  i opprefiion  vingt  millions  de  vos 
fireres ? 


Croyez-vous  pouvoir  être  ju fies  , en  conti- 
nuant de  vous  mettre  au  deflus  des  Loix  ? 

Vous  honorerez- vous  encore  long- temps  d’être 
nobles , en  aviliffant  ce  beau  titre  par  la  vénalité? 

La  dignité  du  Peuple  François  ne  peut  davan- 
tage admettre  l’exifience  des  privilèges , fi  ce 
n’eft  en  faveur  de  la  claffe  indigente  des  Ci- 
toyens ; fa  juftice  les  profcrit,  mais  elle  donne 
une  indemnité  pécuniaire  pour  tous  ceux  qui 
peuvent  avoir  quelque  apparence  de  propriété  , 
quoiau’illégale  ( i ). 

«c,  JL  w / 


(ï)  Les  Privilégiés  ont  toit  de  jeter  les  hauts  cris  furla  ré- 
solution qui  s’opère  : on  ne  leur  demande  que  le  facrifice 
de  quelques  préjugés  barbares  , on  leur  confervé  beaucoup 
au-delà  de  ce  qu'ils  pou  voient  raifonnablerrient  prétendre  ; 
“c  rachat  des  droits  Féodaux  fera  rentrer  dans  leurs  mains  la 
valeur  d’une  propriété  illégale  Si  nuifible.  Il  efl  à rémar- 
quer que  fi  les  Privilégiés  a-voienî  vraiment  confulté  leur 
Imité  ï bien  entendu  > depuis  long  temps  ils  curaient  fait 
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Ariftocrates voici  l’epoquc  la  pms  cèle- 

bre  , qui  doit  être  confignee  dans  les  fa  ce 
notre  Hiiioire  ; votre  deftinee  eft  dans  vos  mainr... 
vos  prétentions  femblent  nous  menacer  ou 
plus  grand  des  malheurs.  ...  vous  nous  avez 
infpiré  une  crainte  univerfelle  ....  vous 
avez  allumé  les  flambeaux  des  difcordes  civi- 
les ..  . mais  nos  cœurs  ne  font  pas  encore 
totalement  fermés  à i’efpérance  ....  Déjà  1 Eu- 
rope attenttive  , a les  yeux  leves  fur  vous  5c  fur 
nous  ....  Si  de  vous  mêmes  vous  donnez  un 
grand  exemple  de  juftice  au  monde  ...  fi  vous 
reconnoifiez  noblement  que  vous  êtes  hommes  , 
Sc  que  votre  premier  devoir  eft  d’être  Ci- 
toyens ...  en  n’étant  même  que  juftes  , vous 
pénétrerez  le  Peuple  François  de  refpéf  5c  d a- 
inour  , 8c  la  poflérité  la  plus  reculée  élevera 
des  Autels  à votre  magnanimité  ; mais  fi  vous 
ne  renonciez  pas  librement  à votre  ariftocratie; 
fi  vous  fouteniez  par  la  force  vos  inj  liftes 
prétentions  , &C  fi  vous  aviez  le  malheur  de 
pouvoir  vous  maintenir  dans  vos  ufurpations.... 
j’en  frémis vous  obligeriez  le  Peuple 


deux-mêmes  le  facrifice  de  tous  les  droits  St  de  tous  les 
préjugés  féodaux,  parce  que,  fans  l’aneantiflement  des 
moindres  vertiges  de  la  féodalité,  on  ne  peut  pas  établir 
une  bonne  St  durable  adminirtration  , St  cependant  avec 
une  bonne  adminirtration  , on  peut  réuflir  à doubler  en 
peu  de  temps  îa  valeur  delà  propriété  nationale  , foit  parla 
reforme  des  impôts  aétuels  . foit  par  les  améliorations  don1 
rAcrieuhure  , les  Arts  & le  Commerce  font  fufceptibles. 

>Cr  » 


n8  Premières  Observations 

François  de  prendre  le  courage  du  défefpoir., 

ou  de  fuir  de  fa  terre  natale  ....  vous  * 

ou  vous  ne  régneriez  plus  que  fur  un  vafte 
défert ....  ; c’eft  votre  caufe  que  je  plaide  ; 
votre  inrérêt  perfonnel  eft  vraiment  de  con- 
courir de  toutes  vos  lumières  8t  de  toutes  vo- 
tre influence  , à rétabliffement  du  régné  des 
Loix.  Jetez  un  coup-d’œil  rapide  fur  le  ta- 
bleau des  révolutions  politiques . . . .toujours  il 
a exifté  un  terme  fatal  a la  tyrannie  ...  le  glai- 
ve de  1a  Jufiice  éternelle  a toujours  été  levé 
fur  la  tête  des  tyrans , & toujours-  le  régné  de 
l’ariftocratie  a fini  par  fes  propres  excès. 

Venez  épurer  vos  droits  dans  1 augufie  Af- 
femblée  Nationale  que  le  Peuple  François  doit 
à la  magnanimité  de  fon  Roi  ; foyez  vraiment 
nobles  , foyez  plus  ; . . .foyez  hommes  & ci- 
toyens , notre  ambition  n’efl  pas  de  cefier  d êne 
Plébéiens.  Si  vous  ne  répondez  pas  à la  grande 
idée  que  vous  pouvez  nous  infpirer  par  vos 
vertus  , la  poilérité  vous  jugera  avec  rigueur  , 
vous  n’échapperez  pas  à la  honte  dont,  votr^ 
fieclë  vous  couvrira SC  vous,  deviendriez  un 
objet  de  mépris  pour  votre  Roi  , Sc  poui  v*ngt 

millions  de  vos  freres. 

Roi , Patriciens  ôc  Plébéiens  , marchez  tous  ati 
flambeau  de  la  céiefte  philofophie  , elle  vous 
donnera  cet  efprit  de  juftice  êC  de  modération , 
qui  , en  conciliant  tous  vos  intérerêts  , vous 
fera  établir  en  principe  l'oubli  du  paffé  , la  j.u 
tice  pour  le  préfent  , & la  févérité  la  plus  im- 
pofanre  pour"  maintenir  à jamais  le  bon  ordre 

•que  vous  aurez  établi.  _ , , 

" .Alors  n’ayant  plus  que  le  même  intérêt  a de- 
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fendre,  les  Loix  vous  tiendront  toujours  effen- 
tiellement  réunis  , Si  les  iiecles  s'écouleront  fdns 
que  les  événements  les  plus  calamiteux  puiiTent 
jamais  ébranler  ni  diiloudre  le  corps  politique. 
Mais  fi  vous  aviez  un  jour  le  malheur  de 
vous  divifer  , ou  lî  vous  n'aviez  pas  aujourd'hui 
la  fageiTe  de  vous  réunir.  ...  je  me  tais , je 
n’ofe  prévoir  quelles  feroient  les  fuites  de  ce 

funefte  aveuglement Confultez  I Hiftoire 

vous  y verrez  qu’il  fut  toujours  l'avant-coureur 
de  la  chute  des  plus  grands  Empires. 


Fin  des  premières  Observations  au  Peuple  François 
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